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À l’honorable Président de l’Assemblée législative des Territoires du Nord-Ouest,

J’ai l’honneur de vous transmettre mon rapport à l’Assemblée législative des Territoires du Nord-Ouest, 
intitulé « Programmes de la sécurité du revenu des Territoires du Nord-Ouest — Ministère de l’Éducation, 
de la Culture et de la Formation », conformément aux dispositions de l’article 30 de la Loi sur les Territoires 
du Nord-Ouest.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de mes sentiments distingués.

Le vérificateur général du Canada,

Michael Ferguson, FCA

Ottawa, le 7 mars 2013 
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Programmes de la sécurité du revenu 
des Territoires du Nord-Ouest — 
Ministère de l’Éducation, de la Culture 
et de la Formation
Points saillants

Qu’avons-nous examiné? Le ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation est 
chargé de mettre en œuvre dans les Territoires du Nord-Ouest 
plusieurs programmes essentiels en matière de sécurité du revenu : 
l’Assistance au revenu, l’Aide financière aux étudiants, le programme 
de subventions aux usagers des services de garde et la Subvention au 
chauffage domiciliaire pour les personnes âgées. Au total, le Ministère 
dépense environ 30 millions de dollars par année à ces programmes.

Nous avons examiné si le Ministère mettait en œuvre ses programmes 
de la sécurité du revenu conformément aux principaux éléments 
des lois et des politiques applicables. Nous avons aussi vérifié si 
le Ministère évaluait le rendement de ses programmes pour s’assurer 
qu’il était en voie d’atteindre l’objectif qu’il s’est fixé pour ceux-ci.

Les travaux d’audit dont il est question dans le présent rapport ont 
été terminés le 30 septembre 2012. La section intitulée À propos de 
l’audit, à la fin du rapport, donne des précisions sur l’exécution 
de l’audit.

Pourquoi est-ce important? La Loi sur l’assistance sociale donne au Ministère la responsabilité de 
contribuer, par l’entremise de ses programmes de la sécurité du revenu, 
au bien-être financier des résidents qui sont dans le besoin. Ces 
programmes visent à offrir une assistance aux particuliers et aux 
familles pour aider ceux-ci à combler leurs besoins essentiels et 
à devenir plus autonomes. Les programmes de la sécurité du revenu 
appuient souvent les membres vulnérables de la société, notamment 
les personnes âgées, les familles monoparentales, les personnes 
handicapées, ainsi que les personnes qui souffrent de maladies 
physiques ou mentales ou de toxicomanies. En vertu de la Loi sur l’aide 
financière aux étudiants, le Ministère est chargé d’aider les résidents 
à poursuivre des études postsecondaires.

L’éloignement de nombreuses communautés des Territoires du 
Nord-Ouest entraîne certaines difficultés – par exemple le coût élevé 
de la vie, l’accès limité aux biens et aux services et le peu de possibilités 
d’emploi – qui ont des répercussions pour les résidents qui ont recours 
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aux programmes de la sécurité du revenu. À ces difficultés viennent 
s’ajouter des problèmes de santé et des problèmes sociaux graves, 
notamment des taux élevés de toxicomanie et des problèmes 
de santé chroniques.

Selon le Ministère, tous les résidents devraient avoir accès aux 
programmes essentiels de la sécurité du revenu, peu importe où ils 
habitent dans les Territoires. Il est important que le Ministère se 
conforme aux exigences en vigueur lorsqu’il met en œuvre ces 
programmes, afin de respecter son engagement d’appuyer les résidents 
vulnérables et de les aider à devenir plus autonomes dans la mesure du 
possible et à atteindre d’importants objectifs de vie, comme celui de 
poursuivre des études postsecondaires.

Qu’avons-nous constaté? • Le ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation offre 
aux résidents des Territoires du Nord-Ouest un accès raisonnable 
à ses programmes de la sécurité du revenu. À cette fin, il fait la 
promotion de ces programmes dans les médias, offre des séances 
d’information sur ceux-ci, visite régulièrement les petites 
communautés et les communautés éloignées, et offre dans 
plusieurs communautés des services dans les langues autochtones 
locales. Le Ministère a également amélioré ses mécanismes 
d’appel, ce qui permet aux résidents de contester des décisions 
concernant leur admissibilité aux programmes de la sécurité du 
revenu ou le montant des prestations reçues.

• Sur les 65 dossiers de clients que nous avons examinés, 38 ne 
répondaient pas à une ou à plusieurs exigences essentielles des 
programmes. Par exemple, le Ministère ne vérifiait pas 
systématiquement l’admissibilité des clients et, dans certains cas, 
les paiements versés aux clients étaient inexacts ou n’avaient pas 
été effectués dans les délais prescrits. Pour certains clients, ces 
manquements ont signifié des prestations reçues en retard, et 
possiblement des difficultés financières. De plus, le Ministère avait 
parfois négligé de vérifier comme il se doit les revenus des clients 
ou si ceux-ci participaient aux activités obligatoires pour qu’ils 
demeurent admissibles au programme.

• Les modalités et les systèmes dont le Ministère se sert pour mettre 
en œuvre les programmes comportent des faiblesses. Par exemple, 
le Ministère ne respecte pas toujours les modalités requises. Il ne 
s’assure pas que les directives à l’intention des employés qui 
traitent avec les clients des programmes soient claires. Il ne veille 
pas non plus à ce que la formation donnée à ces employés soit 
suffisante pour qu’ils aient les habiletés et les compétences 
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nécessaires et qu’ils comprennent les exigences des programmes. 
Enfin, il ne surveille pas suffisamment la mise en œuvre des 
programmes de la sécurité du revenu à l’échelle des Territoires 
pour s’assurer que les demandeurs sont évalués et que les 
prestations sont versées aux clients conformément aux exigences.

• Le Ministère recueille des données pour ses programmes 
de la sécurité du revenu, mais ne les utilise pas suffisamment 
pour analyser le rendement des programmes et apporter des 
rectificatifs. Bien qu’il ait analysé le recours à un programme 
et entrepris un examen des niveaux de financement d’un autre 
programme, il n’a pas systématiquement évalué si les programmes 
de la sécurité du revenu atteignaient leurs objectifs.

Réaction du ministère de l’Éducation, de la Culture et de 
la Formation — Le Ministère accepte toutes nos recommandations. 
Une réponse détaillée suit chacune des recommandations du rapport.
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Introduction

1. Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest considère 
que les programmes de la sécurité du revenu font partie d’un filet de 
sécurité sociale qui va bien au-delà d’une assistance financière aux 
résidents. Ces programmes ont pour objectif de faire en sorte que les 
résidents puissent non seulement combler leurs besoins essentiels, mais 
aussi avoir les moyens de devenir, dans la mesure du possible, 
plus autonomes.

2. Le gouvernement dépense environ 140 millions de dollars par 
année pour offrir 16 programmes de la sécurité du revenu, afin d’aider 
les résidents à combler leurs besoins essentiels et de répondre à des 
besoins sociaux tels que le logement, la garde d’enfants, la santé 
mentale et les toxicomanies. Ces programmes représentent environ 
10 % des dépenses totales du gouvernement.

3. Le ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation 
est responsable de quatre grands programmes de la sécurité du revenu : 
l’Assistance au revenu, l’Aide financière aux étudiants, le programme 
de subventions aux usagers des services de garde et la Subvention 
au chauffage domiciliaire pour les personnes âgées (voir la pièce 1). 
Le Ministère dépense environ 30 millions de dollars par année pour 
ces programmes.

4. La Loi sur l’assistance sociale et son règlement donnent au 
Ministère le pouvoir d’offrir une aide et des services de bien-être aux 
résidents dans le besoin. La Loi sur l’aide financière aux étudiants et son 
règlement donnent au Ministère le pouvoir d’aider les résidents qui 
veulent faire des études postsecondaires. Le Ministère a également 
établi des politiques, des procédures et des lignes directrices pour 
guider la mise en œuvre de chacun de ses programmes de la sécurité 
du revenu. Ensemble, ces documents établissent les exigences qui 
régissent l’admissibilité aux programmes, les types et les montants 
d’aide que les résidents peuvent obtenir et la façon dont le Ministère 
doit exécuter les programmes.
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Pièce 1 Principaux programmes de la sécurité du revenu du ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation

Programme Objectif Admissibilité et méthodes de paiement

Assistance au revenu

Budget de 14,8 millions 
de dollars, 2011–12 
Main Estimates

3 340 bénéficiaires au cours 
de l’exercice 2010-2011 
(de 1 200 à 1 700 résidents 
reçoivent des prestations 
tous les mois) 

Programme législatif qui offre une 
assistance financière aux résidents 
pour les aider à combler leurs 
besoins essentiels tels que la 
nourriture, les vêtements et le 
logement. Le programme 
encourage l’autonomie et vise à 
aider les résidents à participer 
le plus possible à la vie de leur 
communauté et à la société.

Les besoins financiers des clients sont évalués chaque mois, 
et les versements sont calculés en fonction du revenu, de 
l’état matrimonial, du nombre de personnes à charge et des 
frais de subsistance mensuels. Pour demeurer admissibles, 
les clients doivent aussi participer tous les mois à des 
activités ou programmes appelés choix productifs, à moins 
d’avoir obtenu une exemption.

Les clients peuvent choisir de recevoir leurs paiements par 
chèque ou par dépôt direct, ou demander qu’ils soient versés 
directement à leurs fournisseurs de services, tels que 
le propriétaire de leur logement, des épiceries ou des 
entreprises de services publics. 

Aide financière aux 
étudiants

Budget de 12,4 millions 
de dollars, 2011–12 Main 
Estimates

1 570 bénéficiaires au cours 
de l’exercice 2010-2011 
(étudiants à temps plein dont 
la demande a été approuvée) 

Programme législatif qui offre 
une aide financière aux étudiants 
pour mener des études dans des 
établissements d’enseignement 
postsecondaire reconnus des 
Territoires du Nord-Ouest ou 
ailleurs. Le programme contribue 
au coût des études 
postsecondaires et vise à aider 
les résidents à développer leurs 
habiletés, leurs connaissances et 
leur capacité d’être autonomes.

Les étudiants peuvent recevoir une aide financière allant 
jusqu’à 60 000 $ au cours de leurs études, sous forme de 
bourses et de prêts. Le montant reçu dépend de leur statut 
d’autochtone, de la durée de résidence et de la durée de 
fréquentation de l’école aux Territoires du Nord-Ouest avant 
le début des études postsecondaires. 

Les étudiants qui se sont vu octroyer une aide financière 
pour leurs études reçoivent des paiements au début de 
chaque semestre (pour les frais de scolarité) et chaque mois 
(pour les frais de subsistance).

Subvention au chauffage 
domiciliaire pour 
les personnes âgées

Budget de 1,6 million 
de dollars, 2011–12 Main 
Estimates

500 bénéficiaires au cours 
de l’exercice 2010-2011

Programme discrétionnaire ayant 
pour objectif d’aider les personnes 
âgées à faible revenu à payer leurs 
frais de chauffage.

Pour être admissibles à cette aide, les personnes âgées 
doivent avoir au moins 60 ans, être propriétaires de leur 
maison et répondre aux critères établis pour les ressources 
financières. La subvention dépend du revenu de la personne 
âgée et de son lieu de résidence dans les Territoires du 
Nord-Ouest. Elle peut être accordée sous forme de mazout, 
de bois, de gaz propane, de gaz naturel ou d’électricité.

Les bénéficiaires peuvent recevoir la subvention pour tout 
l’exercice ou jusqu’à ce que leur allocation soit épuisée. 
Ils peuvent choisir de faire payer leurs frais de chauffage 
directement au fournisseur de service ou de se faire 
rembourser sur présentation de leurs factures.

Subventions aux usagers 
des services de garde

Budget de 0,2 million 
de dollars, 2011–12 Main 
Estimates

45 bénéficiaires au cours 
de l’exercice 2010-2011

Programme législatif ayant pour 
objectif d’aider les familles à faible 
revenu à payer leurs frais de garde 
d’enfants, de manière à pouvoir 
travailler, étudier ou suivre une 
formation dans les Territoires 
du Nord-Ouest.

La subvention est versée aux étudiants ou aux parents qui 
travaillent, à condition qu’ils répondent aux critères établis 
pour leurs besoins financiers. Le parent reçoit la subvention 
au début de chaque mois pour les frais de garde dans une 
garderie titulaire d’un permis ou à la fin de chaque mois pour 
les frais de garde dans une garderie non titulaire d’un permis. 
Pour y avoir droit, le parent doit soumettre ses factures de 
frais de garde, le dossier de présence de l’enfant et une 
preuve de revenu.

Le bénéficiaire peut obtenir le remboursement de ses frais ou 
demander au Ministère de payer directement la garderie.

Note : Le mandat des programmes législatifs est conféré par des lois territoriales qui exigent que le gouvernement effectue des dépenses pour ces programmes. 
Les programmes discrétionnaires n’ont pas été créés par des lois et, par conséquent, le gouvernement n’est pas obligé d’offrir ces programmes, mais 
choisit de le faire.
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5. Le ministre de l’Éducation, de la Culture et de la Formation 
nomme un directeur de la sécurité du revenu pour superviser la mise 
en œuvre des programmes de la sécurité du revenu du Ministère et 
veiller à ce que les résidents admissibles reçoivent l’aide pertinente. 
Cinq centres de services régionaux mettent en œuvre le programme 
d’Assistance au revenu, le programme de subventions aux usagers des 
services de garde et la Subvention au chauffage domiciliaire pour les 
personnes âgées. Chaque centre régional compte un surintendant et 
un gestionnaire qui gèrent les programmes de la sécurité du revenu. 
Ces centres régionaux, quant à eux, gèrent 22 centres de services 
communautaires situés dans l’ensemble des Territoires. Des agents 
des services à la clientèle travaillant dans les centres régionaux et les 
centres communautaires dispensent les services aux résidents, selon les 
exigences énoncées dans les lois, les règlements et les politiques relatifs 
aux programmes. Ces services comprennent l’évaluation et le 
versement des prestations de la sécurité du revenu. À la fin de notre 
période d’examen, il y avait 28 agents des services à la clientèle.

6. Le Ministère gère le programme d’Aide financière aux étudiants 
de façon centralisée, et quatre agents sont affectés en permanence à ce 
programme pour évaluer les dossiers des étudiants. Chaque année, des 
étudiants de niveau postsecondaire sont embauchés pour aider à traiter 
les demandes pendant la période de pointe de l’été.

Défis posés par les programmes

7. Les Territoires du Nord-Ouest couvrent une vaste superficie 
d’approximativement 1,3 million de kilomètres carrés. Une grande 
partie de ses 33 communautés sont éloignées et isolées des grands 
centres des Territoires. Les petites communautés ne sont souvent 
accessibles que par la voie des airs ou, en hiver, par des routes de glace. 
Ces communautés éloignées font face à plusieurs défis, notamment 
l’évolution rapide des conditions économiques et culturelles, la rigueur 
des hivers, le coût élevé de la vie, l’accès limité aux biens et aux 
services, et la nature cyclique de l’emploi qui repose sur l’exploitation 
des ressources naturelles. Selon les données statistiques fournies par 
le Ministère, la proportion de résidents qui dépendent d’une aide pour 
assurer leur revenu ou le compléter varie entre 1 % et 21 %, selon 
la communauté.

8. Certains résidents éprouvent également des problèmes de santé 
ou des problèmes sociaux graves. Les taux de sans-abri, de criminalité 
et de toxicomanie dans les Territoires du Nord-Ouest sont parmi 
les plus élevés au pays et peuvent représenter un risque pour 
l’employabilité des personnes, leur santé mentale, leur stabilité 
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financière personnelle et le bien-être de leur famille. L’offre de 
logements convenables et abordables dans les Territoires du 
Nord-Ouest a aussi une incidence importante sur les familles et les 
particuliers à faible revenu. Ces problèmes sociaux sont exacerbés par 
des taux de maladies chroniques beaucoup plus élevés qu’en moyenne 
au pays. Plus particulièrement, les résultats en matière de santé de 
la population autochtone des Territoires sont plus faibles que ceux 
de la population non autochtone.

9. C’est dans ces conditions complexes que le ministère de 
l’Éducation, de la Culture et de la Formation met en œuvre ses 
programmes de la sécurité du revenu. De nombreux agents des services 
à la clientèle traitent avec des demandeurs d’aide à la sécurité du 
revenu qui éprouvent des problèmes de pauvreté, de mauvaise santé, 
de toxicomanie ou de santé mentale. Le traitement des dossiers de ces 
personnes est long et complexe. Dans certaines petites communautés 
éloignées, les agents des services à la clientèle travaillent de façon 
isolée. Ils se trouvent devant une difficulté supplémentaire : maintenir 
leur indépendance pour assurer les programmes de la sécurité du 
revenu de manière appropriée face aux pressions de la communauté.

10. Au cours de l’exercice 2005-2006, le gouvernement a commencé 
à réorienter ses programmes de la sécurité du revenu pour viser 
à augmenter l’autonomie des personnes au lieu d’en faire des 
programmes de dernier recours. Dans ce contexte, le gouvernement 
a effectué en 2007 un examen de tous ses programmes de la sécurité 
du revenu et a rendu publique sa vision dans un document 
intitulé « Income Security: Breaking Down the Barriers of Poverty » 
(La sécurité du revenu : surmonter les obstacles de la pauvreté). 
Le document préconisait une réforme pour réorienter les programmes 
de manière à encourager l’autonomie des bénéficiaires et à favoriser 
une meilleure coordination de la mise en œuvre. Dans sa vision 
à l’égard des programmes de la sécurité du revenu, le gouvernement 
demandait que les personnes et leur famille soient traitées avec respect 
et dignité, quels que soient leurs besoins ou leur situation, et que les 
résidents aient la possibilité de devenir aussi autonomes que possible, 
afin de participer pleinement à la vie de la communauté. Le ministère 
de l’Éducation, de la Culture et de la Formation s’est efforcé de mettre 
en œuvre cette nouvelle approche.
Rapport du vérificateur général du Canada à l’Assemblée législative des Territoires du Nord-Ouest — 20138



PROGRAMMES DE LA SÉCURITÉ DU REVENU DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST — MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION, DE LA CULTURE ET DE LA FORMATION
Objet de l’audit

11. Au cours de cet audit, nous avons vérifié si le ministère de 
l’Éducation, de la Culture et de la Formation mettait en œuvre ses 
programmes de la sécurité du revenu conformément aux principaux 
éléments des dispositions législatives et des politiques applicables. 
Nous avons aussi examiné si le Ministère évaluait la mesure 
dans laquelle ses programmes de la sécurité du revenu atteignaient 
leurs objectifs.

12. Notre examen de la mise en œuvre des programmes de la 
sécurité du revenu du Ministère couvre une période de trois ans 
et demi (soit d’avril 2009 à septembre 2012). Nous avons aussi 
examiné une sélection de dossiers de clients de la sécurité du revenu 
(d’avril 2009 à juin 2012) afin de déterminer si les demandeurs 
faisaient l’objet d’une évaluation et si les prestations étaient versées 
conformément aux exigences des programmes. Notre évaluation des 
mesures prises par le Ministère pour évaluer les résultats de ses 
programmes couvre la période allant de janvier 2007 à septembre 2012 
afin de tenir compte des efforts déployés par le gouvernement pour 
mener une réforme de ses programmes de la sécurité du revenu.

13. La section intitulée À propos de l’audit, à la fin du rapport, 
donne des précisions sur les objectifs, l’étendue, la méthode et les 
critères de l’audit.
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Observations et recommandations

La mise en œuvre et la gestion

des programmes

Le Ministère offre un accès raisonnable à ses programmes de la sécurité du revenu

14. Nous avons vérifié si le ministère de l’Éducation, de la Culture 
et de la Formation offrait aux résidents des Territoires du Nord-Ouest 
un accès raisonnable à ses programmes de la sécurité du revenu. 
Plus particulièrement, nous avons examiné si les résidents avaient de 
l’information suffisante sur les programmes offerts, et s’ils pouvaient 
obtenir de l’information et de l’aide au moment où ils en avaient 
besoin. Nous avons aussi examiné les mesures prises par le Ministère 
pour s’assurer que les résidents pouvaient facilement présenter une 
demande dans le cadre de ces programmes, quel que soit leur lieu de 
résidence dans les Territoires. Il est important que les résidents aient 
accès aux programmes de la sécurité du revenu, étant donné le rôle 
primordial de ces programmes pour aider à assurer la qualité de vie, 
ainsi que pour favoriser l’atteinte d’importants objectifs de vie, tels que 
la poursuite d’études postsecondaires.

15. Nous avons constaté que le Ministère offrait aux résidents des 
Territoires un accès raisonnable à ses programmes de la sécurité du 
revenu. Le Ministère a mis en place des lignes téléphoniques sans frais 
pour que les clients puissent appeler afin d’obtenir de l’information sur 
les programmes, et il fait de la publicité dans toutes les régions des 
Territoires du Nord-Ouest au moyen de brochures et d’annonces dans 
les journaux. De plus, des agents des services à la clientèle se rendent 
régulièrement dans les petites communautés éloignées, et le Ministère 
annonce ces visites à l’avance. Il annonce aussi certains de ses 
programmes à la télévision publique. En outre, des représentants du 
Ministère nous ont indiqué que dans plusieurs communautés, les 
agents des services à la clientèle dispensaient des services dans la 
langue autochtone locale. Le Ministère met aussi à la disposition des 
résidents un vaste éventail de renseignements sur ses programmes dans 
ses centres de services régionaux et communautaires, ainsi que d’autre 
information telle que les possibilités de faire du bénévolat et une liste 
des fournisseurs de services de garde dans la région. Certains centres 
de services régionaux offrent un accès à Internet aux clients, qui 
peuvent ainsi obtenir les services bancaires et autres renseignements 
dont ils ont besoin pour faire une demande d’aide dans le cadre des 
programmes. Dans le cas du programme d’Aide financière aux 
étudiants, le Ministère offre aussi aux étudiants qui continuent leurs 
études la possibilité de s’inscrire en ligne et affiche sur son site Web 
un large éventail de renseignements concernant le programme.
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16. Afin d’améliorer encore l’accès, des agents du Ministère ont fait 
des présentations publiques sur les programmes de la sécurité du 
revenu dans certaines communautés. Des représentants du Ministère 
nous ont informés qu’ils travaillaient de concert avec les bureaux de 
diverses bandes autochtones. Ces bureaux mettent des documents 
d’information sur les programmes à la disposition des résidents et 
reçoivent les demandes au nom du Ministère. De plus, en réponse aux 
besoins des communautés et des clients, le Ministère collabore avec 
des conseils de hameaux pour établir un système de coupons dans le 
cadre du programme d’Assistance au revenu afin de faciliter la gestion 
des problèmes sociaux des communautés. Ces coupons sont valables 
pour obtenir de la nourriture, des vêtements et d’autres articles, ce qui 
contribue à augmenter la probabilité que l’aide fournie soit utilisée 
pour combler des besoins essentiels.

Les dossiers des clients de la sécurité du revenu ne sont pas gérés conformément 
aux exigences des programmes

17. Nous avons examiné la mise en œuvre de quatre programmes 
de la sécurité du revenu : l’Assistance au revenu, l’Aide financière aux 
étudiants, la Subvention au chauffage domiciliaire pour les personnes 
âgées et le programme de subventions aux usagers des services de 
garde. Nous avons prélevé un échantillon aléatoire de 65 dossiers 
de clients bénéficiant de la sécurité du revenu, provenant de centres 
de services régionaux et de petits centres de services communautaires 
éloignés, sur une période de plus de trois ans et demi (de l’exercice 
2009-2010 à l’exercice 2012-2013). Nous avons étudié les dossiers 
pour déterminer si les agents avaient évalué les clients et versé les 
prestations conformément aux principaux éléments des exigences des 
dispositions législatives et des politiques applicables. Plus précisément, 
nous avons évalué dans quelle mesure le Ministère avait vérifié si les 
critères d’admissibilité étaient respectés lors de la demande initiale et 
par la suite, et si des paiements exacts avaient été versés aux clients 
dans les délais prévus et sous une forme appropriée.

18. Il est primordial que les prestations de la sécurité du revenu soient 
versées conformément aux exigences des programmes, car de nombreux 
résidents dépendent de ces programmes pour combler leurs besoins 
essentiels, trouver du travail ou poursuivre des études postsecondaires. 
Si ces exigences ne sont pas respectées, le Ministère pourrait ne pas 
utiliser les fonds publics de manière efficace et pourrait ne pas respecter 
son engagement de soutenir les résidents vulnérables et de les aider 
à devenir plus autonomes. Les résidents pourraient aussi ne pas recevoir 
le même niveau de service, quel que soit le lieu où ils habitent.
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19. Nous avons constaté que, dans 38 des 65 dossiers de la sécurité 
du revenu que nous avons examinés portant sur les quatre programmes, 
les principales exigences des programmes n’avaient pas été respectées. 
La majorité des dossiers de l’Assistance au revenu n’avaient pas été 
administrés conformément aux exigences du programme. Dans le cas de 
l’Aide financière aux étudiants, les deux tiers des dossiers que nous avons 
examinés respectaient les exigences du programme, mais dans le tiers 
des dossiers, les exigences relatives au lieu de résidence n’avaient pas été 
respectées ou encore le montant des paiements était inexact. Pour ce qui 
est de la Subvention au chauffage domiciliaire pour les personnes âgées 
et du programme de subventions aux usagers des services de garde, les 
principales exigences des programmes n’avaient pas été respectées pour 
certains clients. Cela avait eu un effet sur le montant de la subvention 
accordée ou avait retardé les paiements. La pièce 2 contient un résumé 
des constatations découlant de l’ensemble des dossiers examinés.

Pièce 2 Des cas de non-respect des principales exigences ont été constatés pour tous les programmes de la sécurité du revenu1

1 Nos tests d’audit exigeaient qu’un dossier de la sécurité du revenu respecte toutes les principales exigences du programme pertinent pour être considéré conforme. 
Pour tous les dossiers de la sécurité du revenu que nous avons jugés non conformes, au moins une exigence principale du programme pertinent n’était pas respectée.

2 Sur les 20 clients du programme d’Assistance au revenu, 18 devaient signer une entente de choix productif. Les deux autres clients avaient été exemptés de 
la participation à un choix productif. 

3 Sur les 18 clients qui devaient signer une entente de choix productif, quatre clients avaient signé, mais n’avaient pas présenté de demande de prestations au cours 
des mois suivants. Trois autres clients n’avaient pas signé d’entente de choix productif; par conséquent, il n’y avait pas de choix productif désigné à surveiller.

4 Dix autres étudiants avaient reçu une bourse et n’étaient donc pas tenus de signer une convention de prêt. 
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20. Même si nous avons constaté que les principales exigences des 
programmes n’avaient pas été respectées pour bon nombre des dossiers 
que nous avons examinés, nous avons néanmoins observé de 
nombreuses bonnes pratiques de gestion ainsi que des secteurs où 
certaines de ces principales exigences des programmes avaient toujours 
été respectées. Nous avons trouvé de nombreux exemples de cas où les 
agents des services à la clientèle avaient fourni une aide active à des 
clients nécessitant un appui additionnel, notamment en effectuant des 
visites à la maison, en aidant la personne à remplir sa demande de la 
sécurité du revenu ou en mettant en place d’autres méthodes de 
paiement pour répondre aux besoins particuliers de ces clients. Le 
Ministère offre aussi aux clients qui reçoivent une assistance au revenu 
de payer lui-même directement le propriétaire de leur logement 
ou les entreprises de services publics, pour les aider à gérer leurs 
finances personnelles.

21. Assistance au revenu — Nous avons constaté que, dans 
18 des 20 dossiers portant sur l’Assistance au revenu que nous avons 
examinés (90 %), au moins une des principales exigences du 
programme n’avait pas été respectée. La pièce 3 présente un résumé 
de nos constatations. Nous avons observé un manque d’uniformité 
évident en ce qui concerne la façon dont les agents des services à la 
clientèle évaluaient les clients et appliquaient les politiques et les 
procédures du programme. Certains agents des services à la clientèle 
avaient effectué la vérification du revenu exigée, tandis que d’autres 
n’avaient effectué qu’une vérification sommaire ou n’en avaient fait 
aucune. Nous avons aussi constaté que, dans certains cas, les agents des 
services à la clientèle avaient surveillé avec diligence la participation 
des clients à des choix productifs (voir la pièce 4) et refusé d’effectuer 
les paiements si les clients n’avaient pas participé comme prévu. Dans 
d’autres cas, même si les clients n’avaient pas sélectionné de choix 
productif ou que l’agent des services à la clientèle n’avait pas surveillé 
la participation des clients aux choix productifs, ces clients avaient 
continué de recevoir des prestations. En raison de ce manque 
d’uniformité, les clients ont reçu des prestations de la sécurité du 
revenu différentes selon l’agent des services à la clientèle ayant traité 
leur dossier. 
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Pièce 3 Dossiers portant sur l’Assistance au revenu : Résumé des constatations

Dans 10 des 20 dossiers, l’admissibilité des clients n’avait pas été confirmée parce 
que les revenus des clients ou d’autres renseignements essentiels n’avaient pas été 
vérifiés au moment de la demande initiale, mais la demande de prestations de ces 
clients avait tout de même été acceptée.

Dans 10 des 20 dossiers, le revenu mensuel du client n’avait pas été vérifié, mais 
l’aide mensuelle avait quand même été versée.

Dans 3 des 18 dossiers, le client ne s’était pas engagé à participer à un choix 
productif, mais avait continué à recevoir des prestations. (Deux clients avaient été 
exemptés de la participation.)

Dans 3 des 11 dossiers, le Ministère n’avait pas surveillé la participation du client 
au choix productif désigné, mais le client avait continué à recevoir des prestations. 
(Quatre autres clients avaient signé une entente de choix productif, mais n’avaient pas 
soumis de demande de prestations au cours des mois suivants. Trois autres clients 
n’avaient pas signé d’entente; il n’y avait donc pas d’activité à surveiller.) 

Dans 7 des 20 dossiers, les paiements aux clients étaient inexacts :

• dans 2 dossiers, les clients avaient reçu des paiements trop élevés 
(pour la nourriture, les services publics ou les vêtements). Le trop-payé était 
d’environ 320 $ au total;

• dans 2 dossiers, les clients avaient reçu des paiements insuffisants (pour les 
vêtements ou le logement). Le montant non versé était d’environ 200 $ au total;

• dans les dossiers restants, le Ministère avait détecté des paiements trop élevés 
totalisant 1 143 $, desquels 500 $ avaient été recouvrés au moment de 
notre examen.

Pièce 4 Choix productifs : Une exigence unique du programme d’Assistance au revenu

Les choix productifs sont des activités auxquelles les clients sont capables de 
participer, telles que des emplois, des activités traditionnelles (p. ex. la chasse, 
la trappe et la pêche), des études ou des programmes de bien-être, et qui peuvent les 
aider à devenir autonomes. Les clients doivent participer tous les mois à une activité 
parmi divers choix productifs pour continuer de recevoir des prestations en vertu du 
programme. Les clients âgés et les personnes qui souffrent d’une incapacité à court ou 
à long terme reçoivent une exemption. Le Règlement sur l’assistance au revenu exige 
que le Ministère surveille la participation des clients à ces activités tous les mois.

Le Ministère a instauré l’obligation de participer à une activité parmi des choix 
productifs au milieu des années 1990, lorsqu’il est devenu responsable de la mise 
en œuvre du programme d’Assistance au revenu. L’obligation de participer à des choix 
productifs faisait partie de la nouvelle orientation du gouvernement des Territoires 
du Nord-Ouest qui visait à favoriser l’indépendance et l’autonomie des clients par 
les études et la formation, surtout ceux qui étaient en mesure d’entrer sur le marché 
du travail. 

Source : Règlement sur l’assistance au revenu (1990) et Income Support Reform, 1996
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22. Aide financière aux étudiants — Nous avons constaté que, 
dans 7 des 20 dossiers portant sur l’Aide financière aux étudiants 
(35 %), au moins une des principales exigences du programme n’avait 
pas été respectée. La pièce 5 présente un résumé de nos constatations. 
Pour ce qui est de l’interprétation des exigences du programme, nous 
avons observé un manque d’uniformité semblable à ce que nous avions 
constaté à l’égard de l’Assistance au revenu. Ainsi, nous avons 
constaté que les agents chargés des dossiers des étudiants n’arrivaient 
pas tous à la même décision à l’égard du lieu de résidence de l’étudiant, 
un critère essentiel. De plus, les décisions ne respectaient pas toujours 
les exigences relatives à l’admissibilité au programme. En conséquence, 
il se peut que des étudiants aient reçu une aide à laquelle ils n’avaient 
pas droit (nous avons relevé deux cas dans le cadre de notre examen) 
ou encore que des étudiants admissibles n’aient pas reçu l’aide à 
laquelle ils avaient droit.  

Pièce 5 Dossiers portant sur l’Aide financière aux étudiants : Résumé des constatations

Dans 2 des 20 dossiers, le critère du lieu de résidence de l’étudiant n’avait pas été 
respecté, mais les étudiants avaient obtenu une aide.

Dans 5 des 20 dossiers, les paiements versés aux étudiants étaient inexacts :

• dans 1 dossier, un paiement non autorisé totalisant 297 $ avait été versé à 
un étudiant pour des frais de voyage; 

• dans 3 dossiers, les étudiants avaient reçu des paiements en trop pour des prêts 
remboursables, totalisant 250 $, 560 $ et 640 $ respectivement; 

• dans 1 dossier, l’étudiant avait reçu 1 500 $ de moins que la somme à laquelle 
il avait droit pour un prêt remboursable.

Dans 20 des 20 dossiers, l’agent chargé des dossiers des étudiants avait examiné et 
vérifié l’information sur le client.

Dans 20 des 20 dossiers, il y avait la preuve que l’étudiant fréquentait un 
établissement d’enseignement reconnu.

Dans 10 des 10 dossiers, les conventions de prêt avaient été signées par le client. 
(Les 10 autres étudiants avaient obtenu une bourse et n’avaient donc pas à signer 
de convention de prêt.)
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23. Subvention au chauffage domiciliaire pour les personnes 
âgées — Nous avons constaté que, dans 6 des 15 dossiers portant sur 
la Subvention au chauffage domiciliaire pour les personnes âgées 
(40 %), au moins une des principales exigences du programme n’avait 
pas été respectée. La pièce 6 présente un résumé de nos constatations. 
Nous avons aussi constaté que même si le programme permet le 
paiement de la subvention pour un exercice financier complet, de 
nombreuses personnes âgées ne recevaient la subvention que pour une 
période limitée, généralement de septembre à mars. Les représentants 
du Ministère nous ont indiqué que cette mesure avait été prise pour 
garantir que les personnes âgées recevaient de l’aide pour les mois 
froids de l’hiver. Cependant, nous avons constaté que bon nombre 
de ces personnes âgées avaient reçu une aide moins importante que 
celle qui leur avait été accordée et qu’elles auraient pu profiter de l’aide 
complémentaire entre avril et septembre. Nous encourageons le 
Ministère à trouver des solutions pour s’assurer que les bénéficiaires 
ont la possibilité d’utiliser toute l’aide à laquelle ils ont droit.

24. Programme de subventions aux usagers des services de 
garde — Nous avons constaté que, dans 7 des 10 dossiers portant sur 
le programme de subventions aux usagers des services de garde (70 %), 
au moins une des principales exigences du programme n’avait pas été 
respectée. La pièce 7 présente un résumé de nos constatations. Nous 
avons remarqué que, souvent, les agents des services à la clientèle 
semblaient ne pas bien comprendre le processus de vérification requis 
et ne respectaient pas les délais pour le versement de la subvention aux 
clients. Dans 5 des 10 dossiers que nous avons examinés, cela avait 
occasionné des retards dans les paiements aux parents ou aux 

Pièce 6 Dossiers portant sur la Subvention au chauffage domiciliaire pour les personnes âgées : 
Résumé des constatations

Dans 1 des 15 dossiers, l’admissibilité du client n’avait pas été entièrement 
déterminée.

Dans 5 des 15 dossiers, les clients n’avaient pas reçu le montant d’aide auquel 
ils avaient droit :

• dans 1 dossier, le client avait reçu environ 180 $ en trop; 

• dans 2 dossiers, environ 40 % du montant de la subvention des clients n’avait pas 
été utilisé, car la subvention n’avait pas été versée au cours de la période voulue;

• dans 1 dossier, le client avait dû attendre au moins 5 mois pour obtenir 
le remboursement de 92 % de la subvention;

• dans 1 dossier, 10 $ de plus auraient dû être versés au client.

Dans 15 des 15 dossiers, la demande et les pièces justificatives avaient été soumises.
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fournisseurs de services de garde. Ces constatations semblent 
contraires à l’esprit de la subvention, qui est d’appuyer les parents pour 
qu’ils puissent étudier ou devenir autonomes.

25. Il convient de noter que, même si notre examen des dossiers 
des programmes de la sécurité du revenu a révélé des cas où les 
demandes d’assistance avaient été approuvées et où les paiements 
avaient été versés régulièrement aux clients sans que les agents se 
soient assurés que les bénéficiaires respectaient toutes les principales 
exigences des programmes, il ne faut pas en conclure automatiquement 
que les clients n’avaient pas droit à cette aide. Cela signifie plutôt que 
les agents des services à la clientèle n’avaient pas obtenu toute 
l’information requise pour avoir l’assurance que les prestations avaient 
été calculées et versées correctement.

26. En résumé — Notre examen des dossiers portant sur les 
quatre programmes de la sécurité du revenu a révélé des problèmes 
importants de non-respect des principales exigences de ces 
programmes, qui sont énoncées dans la Loi sur l’assistance sociale, 
la Loi sur l’aide financière aux étudiants et leurs règlements. Les 
exigences relatives à la gestion financière, qui sont énoncées dans 
la Loi sur la gestion des finances publiques et le manuel connexe 
(Financial Administration Manual), s’appliquent aussi à la mise en 
œuvre de ces programmes par le Ministère. Dans les sections suivantes, 
nous examinons les mécanismes et les systèmes que le Ministère a 
établis pour mettre en œuvre ses programmes de la sécurité du revenu, 
et nous évaluons s’ils permettent d’exécuter les programmes 
conformément à ces exigences et de façon uniforme dans l’ensemble 
des Territoires du Nord-Ouest. Nous présentons ensuite nos 
recommandations sur ces points.

Pièce 7 Dossiers portant sur le programme de subventions aux usagers des services de garde : 
Résumé des constatations

Dans 5 des 10 dossiers, les exigences relatives à l’admissibilité n’avaient pas été 
respectées, car la documentation justifiant les besoins du client était absente 
du dossier.

Dans 5 des 10 dossiers, les paiements aux clients ou aux fournisseurs de services 
de garde avaient été effectués en retard. Ces retards allaient de 30 à 60 jours. 

Dans 10 des 10 dossiers, le Ministère avait vérifié les frais de garde et les paiements 
étaient exacts.
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Les mécanismes visant à assurer l’exécution des programmes manquent de clarté 
dans certains domaines

27. Nous avons examiné si le Ministère avait établi des mécanismes, 
des procédures et des systèmes clairs pour encadrer la mise en œuvre 
des programmes de la sécurité du revenu. Nous avons constaté que 
le Ministère avait établi des mécanismes et des outils pour faciliter 
l’exécution de ces programmes, notamment des politiques, des 
procédures et des lignes directrices détaillées, et même des modèles 
standard à utiliser pour aider le personnel à assurer la mise en œuvre 
des programmes. Par exemple, les manuels des politiques et des 
procédures relatives à l’Assistance au revenu et à l’Aide financière aux 
étudiants expliquent les exigences détaillées des dispositions 
législatives relatives à ces programmes. Le Ministère a aussi conçu 
des modèles pour aider les agents des services à la clientèle et les 
agents chargés des dossiers des étudiants à traiter les demandes 
de prestation des clients de manière uniforme.

28. Nous avons toutefois constaté que dans quelques domaines clés, 
les politiques, les procédures et les lignes directrices n’étaient pas 
claires, ce qui rendait certaines exigences des programmes difficiles 
à interpréter ou à appliquer. Dans le cas de l’Assistance au revenu, 
le Ministère est tenu de confirmer le revenu des clients lorsqu’ils 
présentent leur première demande d’assistance, et chaque mois par la 
suite. Cependant, les politiques et les procédures n’indiquent pas 
clairement la façon de le faire. Ce manque de clarté se reflète dans 
notre examen des dossiers portant sur l’Assistance au revenu. Certains 
agents des services à la clientèle effectuaient une vérification 
approfondie du revenu du demandeur, tandis que d’autres ne le 
faisaient pas. En avril 2012, le Ministère a adopté des directives 
officielles sur la façon de vérifier le revenu des clients et sur le moment 
où les agents doivent le faire, dans le but de déterminer l’admissibilité 
à une assistance. Ces directives n’avaient pas été instaurées depuis 
assez longtemps pour nous permettre d’en évaluer l’effet sur la mise en 
œuvre du programme.

29. Dans le cas de la Subvention au chauffage domiciliaire pour les 
personnes âgées, les lignes directrices du Ministère n’expliquent pas la 
façon de vérifier qui est le propriétaire de la maison et qui réside dans 
la maison du demandeur. Ces deux facteurs sont importants pour 
déterminer l’admissibilité au programme. Dans certaines régions, nous 
avons constaté que le Ministère avait de la difficulté à suivre la part 
de la subvention que certains clients avaient utilisée. Ce problème est 
attribuable au fait que le Ministère ne reçoit parfois qu’une seule 
facture générale sur laquelle le montant du combustible fourni 
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à chaque bénéficiaire de la subvention n’est pas précisé. Sans factures 
individuelles, il est difficile de surveiller adéquatement 
la consommation de combustible de chaque client, ce qui fait 
augmenter la possibilité que les personnes âgées reçoivent une 
quantité de combustible supérieure ou inférieure au plafond approuvé 
de la subvention.

30. Nous avons aussi constaté que les politiques, les procédures et 
les lignes directrices du Ministère relatives au programme de 
subventions aux usagers des services de garde ne contenaient pas de 
directives claires sur la vérification des frais de garde, ce qui a retardé 
le versement des paiements aux bénéficiaires de la subvention. 
Les exigences relatives à ce programme sont énoncées dans les 
politiques et les procédures relatives à l’Assistance au revenu et dans 
un ensemble séparé de lignes directrices préparé expressément pour 
le programme de subventions. Selon les politiques et les procédures, 
les paiements aux fournisseurs de services de garde titulaires d’un 
permis doivent être effectués au début du mois. Les lignes directrices 
relatives au programme le permettent, mais les clients sont tenus de 
valider les frais réels du mois précédent avant que le paiement du mois 
suivant puisse être effectué. Toutefois, cette exigence de vérification 
n’est pas énoncée clairement ou n’est pas bien comprise par les agents 
des services à la clientèle, ce qui entraîne différentes interprétations 
ainsi que d’importants retards dans les paiements.

31. Au cours de l’exercice 2011-2012, le Ministère a analysé le 
programme de subventions aux usagers des services de garde et en a 
modifié les modalités de mise en œuvre. Les changements sont entrés 
en vigueur en septembre 2012 et comprenaient la réintégration de ce 
programme au sein du programme d’Assistance au revenu. Selon les 
représentants du Ministère, cela aurait pour effet de rendre les 
exigences plus claires. Nous n’avons pas examiné les dossiers traités en 
vertu des nouvelles exigences des subventions aux usagers des services 
de garde, car nous avions alors terminé notre examen.

32. Il revient au Ministère de corriger le manque de clarté des 
politiques, des procédures et des lignes directrices relatives à la sécurité 
du revenu, en définissant plus clairement les exigences actuelles des 
programmes. Cela ne demande peut-être pas d’apporter des 
changements fondamentaux aux mécanismes actuels appuyant la mise 
en œuvre des programmes. Des exigences plus claires, combinées 
à l’assurance que tous les employés de première ligne comprennent 
les exigences de façon précise et uniforme, peuvent contribuer 
à améliorer la mise en œuvre de ces programmes.
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33. Recommandation — Le ministère de l’Éducation, de la Culture 
et de la Formation devrait définir plus clairement les politiques, les 
procédures et les lignes directrices énonçant les exigences relatives à la 
mise en œuvre des programmes de la sécurité du revenu, ainsi que la 
façon de respecter ces exigences. Il devrait veiller à ce que le personnel 
comprenne et respecte ces procédures et lignes directrices.

Réponse du Ministère — Recommandation acceptée. Le ministère 
de l’Éducation, de la Culture et de la Formation veille continuellement au 
respect des politiques, des procédures et des lignes directrices standard. 
Le Ministère a récemment préparé trois manuels suivant une nouvelle 
présentation qui simplifie et précise le processus d’administration des 
politiques et des procédures. Ces manuels sont le manuel de vérification, 
le manuel des politiques relatives à l’assistance au revenu et un manuel 
des ressources pour les agents des services à la clientèle. La rédaction de ces 
manuels était terminée en octobre 2012.

34. Recommandation — Lorsque le ministère de l’Éducation, de 
la Culture et de la Formation adoptera son programme révisé de 
subventions aux usagers des services de garde, il devrait établir des 
lignes directrices précises, qui sont conformes aux exigences du 
programme, et les communiquer clairement aux employés de première 
ligne et aux demandeurs éventuels.

Réponse du Ministère — Recommandation acceptée. Le ministère de 
l’Éducation, de la Culture et de la Formation a adopté en septembre 2012 
un programme révisé de subventions aux usagers des services de garde. 
Des politiques claires ont été établies et un plan de communication a été mis 
en œuvre pour s’assurer que le personnel et les parties intéressées sont bien 
informés des changements. Une formation a été donnée aux employés de 
première ligne au moyen de l’application en ligne « Go-To-Meetings ». 
Il s’agit d’un outil de formation Web que le Ministère a récemment adopté 
pour offrir de la formation à moindre coût aux employés de première ligne.

L’absence de surveillance augmente les risques liés à l’utilisation du système 
d’administration et de gestion des clients

35. Le Ministère se sert d’un système d’administration et de gestion 
des clients pour appuyer la mise en œuvre des programmes. Cette base 
de données contient une section pour chaque programme de la 
sécurité du revenu et est dotée de paramètres standard pour chaque 
programme afin d’aider le personnel à évaluer les demandes des clients 
et à déterminer le montant des prestations à verser. Par exemple, dans 
le cas de l’Assistance au revenu, les agents des services à la clientèle 
entrent dans le système l’information sur les dépenses et le revenu 
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mensuels de chaque client. Le système calcule alors le montant des 
prestations auquel le client a droit pour le mois en question. Le système 
prévoit des allocations standard pour la nourriture et les vêtements en 
fonction de chaque communauté, ce qui aide les agents des services 
à la clientèle à déterminer les paiements exacts à verser aux clients.

36. Nous avons constaté que la base de données comportait des 
contrôles permettant de prévenir les erreurs, mais que le système 
reposait sur les deux hypothèses suivantes : les agents des services à la 
clientèle vérifiaient l’information sur les clients avant de l’entrer dans 
le système pour calculer le montant auquel le client avait droit; et cette 
information était entrée correctement. Notre examen des dossiers 
des clients a montré que des erreurs se produisaient, que les agents 
des services à la clientèle ne vérifiaient pas l’information sur le client 
pour tous les dossiers alors qu’ils étaient tenus de le faire, et qu’ils 
n’interprétaient pas toujours les exigences des programmes de la 
même manière.

37. Dans le cas de l’Assistance au revenu, les agents des services à la 
clientèle se servent également de la base de données pour effectuer les 
paiements mensuels aux clients. (Pour ce qui est des trois autres 
programmes, les paiements sont effectués à partir du système financier 
du gouvernement — le système de responsabilisation et de gestion). 
Selon les représentants du Ministère, les agents se servent de la base de 
données pour éviter des retards dans les paiements et répondre aux 
besoins urgents des clients lorsque cela s’avère nécessaire. Dans les 
centres de services communautaires du Ministère, les agents des 
services à la clientèle peuvent engager les sommes et effectuer les 
paiements à partir de la base de données sans qu’une deuxième 
personne doive approuver l’opération. Ce genre d’opérations se traduit 
par un manque de surveillance et contrevient au principe de la 
séparation des tâches. Lors d’un examen externe de la base de données 
réalisé en 2009, ce manque de surveillance et de séparation des tâches 
avait été constaté, et plusieurs recommandations avaient été formulées 
pour améliorer le système. Le Ministère a préparé un plan d’action 
en réponse aux constatations de l’examen de 2009, mais en 
septembre 2012, aucune mesure n’avait encore été prise à ce sujet. 
Il y a donc un risque que le Ministère ne dispose pas des contrôles 
appropriés pour atténuer les possibilités d’erreurs dans les paiements 
aux clients des programmes de la sécurité du revenu ou pour prévenir 
les risques de fraude.
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La surveillance de la mise en œuvre des programmes dans les centres de services 
varie selon la région

38. Les gestionnaires sont chargés de s’assurer que les membres 
de leur personnel mettent en œuvre les programmes de la sécurité 
du revenu conformément aux exigences. Nous avons vérifié si le 
Ministère surveillait les centres de services régionaux et 
communautaires dans le cadre de ses mécanismes visant à s’assurer de 
la conformité et de l’uniformité de la mise en œuvre des programmes. 
Nous avons aussi vérifié si le Ministère surveillait la mise en œuvre 
du programme d’Aide financière aux étudiants à son 
administration centrale.

39. Une surveillance efficace et uniforme de la mise en œuvre des 
programmes dans l’ensemble des Territoires du Nord-Ouest aiderait 
le Ministère à s’assurer que les résidents reçoivent les prestations, l’aide 
et les services auxquels ils ont droit. Selon le Ministère, le risque que 
des prestations inappropriées soient versées a une incidence 
importante sur le budget des programmes. De plus, le fait de verser 
des prestations insuffisantes a des répercussions directes sur le 
bien-être des résidents et des familles. Les résultats de la surveillance 
ministérielle pourraient également aider le Ministère à détecter les 
erreurs et les problèmes systémiques touchant la mise en œuvre des 
programmes, ainsi qu’à déterminer les besoins de formation des 
employés de première ligne.

40. Nous avons constaté un important manque d’uniformité en ce 
qui a trait aux activités de surveillance exercées par le Ministère sur 
les programmes de la sécurité du revenu mis en œuvre par les centres 
de services régionaux et communautaires. Dans certaines régions, 
les gestionnaires visitaient périodiquement les centres de services 
communautaires pour surveiller la mise en œuvre des programmes 
en général et les dépenses, mais dans la plupart des régions, ils ne 
surveillaient pas les dossiers en détail. Par exemple, ils ne 
déterminaient pas si les clients avaient fait l’objet d’une évaluation, si 
les prestations avaient été versées conformément aux exigences des 
programmes, ni si les exigences, telles que la participation à des choix 
productifs, étaient bien respectées. Cette constatation est 
particulièrement préoccupante, étant donné que de nombreux agents 
des services à la clientèle travaillent de façon isolée dans les 
communautés et que leurs seuls contacts avec les centres de services 
régionaux se font par téléphone ou par courriel. Les représentants du 
Ministère nous ont indiqué que les coûts de déplacement, les pénuries 
de personnel et la charge de travail empêchaient les gestionnaires 
d’exercer ce niveau de surveillance.
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41. Nous avons aussi constaté que les exigences relatives aux choix 
productifs n’étaient pas identiques dans tous les centres de services 
régionaux et communautaires. Bien que le Ministère ait mis sur pied 
une liste complète d’activités auxquelles les clients peuvent participer 
pour respecter les exigences à cet égard, il n’exige pas que tous les 
clients du programme d’Assistance au revenu participent à un nombre 
d’heures standard par mois. Les représentants du Ministère ont indiqué 
que le nombre d’heures requis dépendait de la situation de chaque 
client ainsi que des choix productifs offerts dans la région du client. 
Nous avons toutefois constaté que dans certaines régions, les agents 
pensaient que 25 heures d’activité par mois étaient obligatoires, quelles 
que soient la situation du client ou les activités offertes. Dans d’autres 
régions, on nous a dit qu’il n’y avait pas de nombre d’heures fixe établi. 
Selon les représentants du Ministère, il arrive que dans de petites 
communautés, les agents des services à la clientèle exigent une 
participation à un nombre d’heures standard d’activités de choix 
productifs pour éviter de donner l’impression que les clients de 
l’Assistance au revenu ne sont pas tous traités de la même façon. 
Cela signifie que différentes régions fixent des exigences différentes et, 
en conséquence, que les clients de la sécurité du revenu peuvent être 
tenus d’effectuer un nombre plus ou moins élevé d’heures d’activité 
selon la région où ils reçoivent leurs prestations.

42. Nous avons aussi trouvé des exemples de bonnes pratiques de 
surveillance dans certaines régions. Dans une région, le gestionnaire 
examine périodiquement des dossiers de clients au hasard et 
documente les résultats de son examen pour s’assurer que les agents 
des services à la clientèle vérifient convenablement l’information 
et que les dossiers respectent les exigences relatives aux programmes. 
Le gestionnaire présente ensuite dans un rapport succinct les 
constatations de l’examen des dossiers aux agents des services à la 
clientèle concernés. Ce rapport met l’accent sur les exigences relatives 
à la conformité et sur les aspects à améliorer touchant, par exemple, 
la documentation manquante, la vérification des biens ainsi que 
l’organisation et la tenue des dossiers. Cette pratique contribue 
à détecter des erreurs qui pourraient avoir une incidence sur le budget 
du Ministère ou sur les prestations versées aux clients. Une autre 
région a établi un système de jumelage pour favoriser le respect des 
exigences du Ministère dans les cas de conflits d’intérêts possibles. 
Ce système consiste à jumeler des agents des services à la clientèle 
avec un membre désigné du personnel à qui ils transfèrent la 
responsabilité des dossiers touchant des membres de leur famille ou 
des amis, ce qui permet d’éviter les conflits d’intérêts, particulièrement 
dans les petites communautés. L’adoption de telles pratiques dans 
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toutes les régions pourrait aider le Ministère à surveiller plus 
efficacement la mise en œuvre des programmes de la sécurité du 
revenu et favoriser la conformité et l’uniformité des prestations versées 
aux clients.

43. Dans le cas de l’Aide financière aux étudiants, c’est 
l’administration centrale du Ministère qui traite les demandes et verse 
l’aide, et un superviseur du programme surveille la mise en œuvre du 
programme. Nous avons constaté que la surveillance de ce programme 
était informelle. Même si les agents chargés des dossiers des étudiants 
consultaient le superviseur du programme ou d’autres membres 
du personnel au sujet des dossiers des clients, le Ministère n’avait pas 
établi de mécanismes standard pour surveiller les activités des agents 
chargés des dossiers des étudiants et il n’effectuait pas d’examens 
périodiques des dossiers des clients pour s’assurer que les demandes 
étaient traitées conformément aux exigences.

44. Recommandation — Le ministère de l’Éducation, de la Culture 
et de la Formation devrait s’assurer que les superviseurs et les 
gestionnaires régionaux effectuent une surveillance en bonne et due 
forme des dossiers des clients. Cette surveillance devrait comprendre 
des examens réguliers des dossiers des clients, ainsi que l’utilisation 
de modèles standard dans toutes les régions pour assurer l’uniformité 
des méthodes suivies. Lorsque la surveillance révèle des lacunes ou 
d’autres problèmes, les superviseurs et les gestionnaires régionaux 
devraient effectuer un suivi officiel.

Réponse du Ministère — Recommandation acceptée. Le ministère de 
l’Éducation, de la Culture et de la Formation n’avait pas encore terminé 
la mise au point de son outil de vérification au moment de l’audit. Cet outil 
comprendra une section pour inscrire les observations et la suite à donner 
aux fins du suivi et sera utilisé par les gestionnaires régionaux pour effectuer 
leurs examens des dossiers. L’outil devrait être prêt en janvier 2013. 
En novembre 2012, le Ministère a également consulté les surintendants 
régionaux concernant la surveillance des dossiers. Les discussions ont porté 
expressément sur l’établissement de normes pour l’examen de la conformité, 
sur l’établissement d’une formule pour déterminer la proportion acceptable 
des dossiers à examiner, ainsi que sur le processus de rapport au directeur 
de la sécurité du revenu sur les progrès réalisés.

45. Recommandation — Le ministère de l’Éducation, de la Culture 
et de la Formation devrait définir clairement les exigences relatives aux 
choix productifs du programme dans les directives données aux agents 
des services à la clientèle et leur communiquer clairement ces 
exigences. Les gestionnaires régionaux devraient aussi surveiller 
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le respect des exigences relatives aux choix productifs et apporter des 
mesures correctives au besoin.

Réponse du Ministère — Recommandation acceptée. En mars 2013, 
la Division de la sécurité du revenu du ministère de l’Éducation, de la 
Culture et de la Formation commencera à utiliser un site SharePoint, qui 
comprendra un bulletin trimestriel et une foire aux questions et servira 
de forum de discussion aux agents des services à la clientèle. À compter 
de janvier 2013, les gestionnaires régionaux devront surveiller les choix 
productifs lors de l’examen des dossiers. Les résultats seront communiqués au 
directeur de la sécurité du revenu.

Les mécanismes visant à détecter et à corriger les paiements inexacts ne sont pas 
appliqués

46. Examens de la conformité — Les politiques, les procédures et 
les lignes directrices du Ministère pour chacun des quatre programmes 
de la sécurité du revenu stipulent que des examens de la conformité 
de dossiers choisis doivent être effectués pour s’assurer que les clients 
reçoivent les prestations auxquelles ils ont droit. Nous avons constaté 
que le Ministère n’avait pas établi de stratégie ou de cadre pour la 
sélection des dossiers à examiner. Nous avons constaté aussi que 
le Ministère n’examinait les dossiers des clients que si les membres 
du personnel avaient détecté un problème ou un risque. Au cours 
de notre audit, les représentants du Ministère nous ont informés 
que le Ministère était en train de concevoir un outil de vérification, 
mais cet outil n’avait pas encore été mis en œuvre au moment de 
notre examen.

47. Au cours des exercices 2009-2010 à 2011-2012, le Ministère a 
effectué 72 examens, qui ont pour la plupart été effectués en raison de 
la détection d’un problème dans des dossiers de l’Assistance au revenu. 
Le Ministère n’a effectué aucun examen des dossiers de la Subvention 
au chauffage domiciliaire pour les personnes âgées ou des dossiers 
du programme de subventions aux usagers des services de garde, et 
il n’a examiné que trois dossiers de l’Aide financière aux étudiants au 
cours de cette période. Nous avons aussi observé une grande variation 
dans l’étendue des examens effectués par le Ministère. Ainsi, certains 
examens se limitaient à des opérations précises, tandis que d’autres 
comprenaient une étude plus détaillée du dossier du client. Ces 
examens ont souvent révélé que des clients n’avaient pas déclaré tous 
leurs revenus, ce qui signifie que des prestations trop élevées leur 
avaient été versées. Les examens ont également montré que des pièces 
justificatives manquaient dans plusieurs dossiers ou que le personnel 
n’avait pas vérifié convenablement l’information.
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48. Recommandation — Conformément aux exigences des 
programmes, le ministère de l’Éducation, de la Culture et de la 
Formation devrait examiner périodiquement une sélection de dossiers 
des programmes de la sécurité du revenu pour s’assurer que les clients 
reçoivent les prestations auxquelles ils ont droit. Le Ministère devrait 
établir un cadre pour la sélection des dossiers à vérifier, en fonction 
de critères établis avant l’examen. Les résultats devraient être 
communiqués chaque année au directeur de la sécurité du revenu.

Réponse du Ministère — Recommandation acceptée. Le ministère de 
l’Éducation, de la Culture et de la Formation a révisé la description de 
travail du vérificateur des programmes et a élaboré un manuel de vérification 
qu’il devra utiliser. Le manuel comprend un cadre de vérification, y compris 
les critères d’échantillonnage et le mécanisme de sélection des vérifications. 
Le Ministère a également établi un plan de voyage de vérification pour 
l’exercice 2012-2013 et effectuera une vérification d’une communauté 
de chaque région d’ici mars 2013. Un plan de voyage approuvé par le 
directeur de la sécurité du revenu sera établi chaque année de manière 
à ce que des vérifications soient effectuées dans chaque région.

49. Procédures de recouvrement — Le manuel de gestion des 
finances publiques (Financial Administration Manual) du gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest stipule que les sommes dues à un 
ministère doivent faire l’objet d’une série de procédures de 
recouvrement, dont l’envoi de factures et d’avis par écrit, dans un délai 
de 90 jours. Si ces procédures de recouvrement ne produisent pas les 
résultats escomptés, le ministère est tenu de transmettre les dossiers au 
ministère des Finances, qui se chargera de recouvrer les sommes dues. 
Nous avons constaté que le ministère de l’Éducation, de la Culture et 
de la Formation n’avait pas suivi ces procédures lors de l’administration 
des sommes payées en trop dans le cadre du programme d’Assistance 
au revenu. Des montants trop élevés peuvent avoir été versés pour 
diverses raisons : erreurs commises dans le calcul des paiements 
mensuels, non-vérification de l’admissibilité du client, non-déclaration 
de tous les revenus par le client. Le Ministère a dressé une liste 
de 1 620 clients qui ont reçu des sommes en trop dans le cadre du 
programme d’Assistance au revenu au cours des quelque dix dernières 
années. Ce trop-payé s’élève à 2 millions de dollars environ, somme 
dont le Ministère avait recouvré environ 888 000 $ à la fin de notre 
période d’examen.

50. Plus particulièrement, nous avons constaté qu’aucune des 
sommes payées en trop n’avait fait l’objet des procédures de 
recouvrement exigées par le gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, et que le Ministère n’avait pas transmis les dossiers au 
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ministère des Finances. La procédure standard adoptée par le 
Ministère consiste plutôt à déduire 25 $ par mois des prestations qu’il 
verse aux clients au cours des mois suivants. De plus, il ne recouvre pas 
les sommes payées en trop auprès des clients qui ont cessé de demander 
une assistance au revenu, et ce, malgré que les dispositions législatives 
relatives au programme permettent le recouvrement auprès de ces 
clients. Bien que cette approche ait permis de recouvrer une partie 
des sommes payées en trop, nous avons constaté que 26 % des 1 620 
clients ayant reçu des sommes en trop n’avaient fait l’objet d’aucune 
mesure de recouvrement au cours des six dernières années ou plus. 
En vertu de la disposition législative sur la prescription après six ans 
établie par le ministère des Finances pour le recouvrement des dettes, 
celles-ci pourraient constituer des pertes pour le Ministère. Nous avons 
aussi constaté que ces dettes n’étaient pas présentées dans les états 
financiers annuels du Ministère.

51. Les représentants du Ministère ont indiqué que celui-ci ne 
suivait pas les procédures requises pour le recouvrement des dettes 
parce que la base de données ministérielle n’a pas de mécanisme de 
déclenchement à cet égard. Le système signale à l’agent des services 
à la clientèle qu’une somme a été payée en trop, mais il n’indique pas 
l’ancienneté de la dette. En outre, il offre aux agents l’option de ne pas 
recouvrer la dette en réduisant les paiements mensuels. Cette pratique 
a pour conséquence que le Ministère recouvre des paiements en trop 
auprès de résidents qui sont peut-être encore dans le besoin, mais non 
auprès de ceux qui ne demandent plus d’assistance au revenu et qui 
seraient sans doute davantage en mesure de rembourser leurs dettes. 
Le Ministère a établi un plan de travail visant à apporter des 
ajustements à son mode de gestion des sommes payées en trop. 
Les représentants du Ministère nous ont informés qu’ils travaillaient 
à la mise en œuvre de ce plan.

52. Recommandation — Quand le ministère de l’Éducation, de la 
Culture et de la Formation détecte des sommes payées en trop au titre 
de l’Assistance au revenu, il devrait respecter les exigences du manuel 
de gestion des finances publiques (Financial Administration Manual) 
pour assurer leur recouvrement. Il devrait suivre les procédures de 
recouvrement en envoyant aux personnes concernées des factures 
et des avis par écrit tel que prévu, et transmettre au ministère des 
Finances les dossiers de dettes impayées pour que celui-ci se charge 
de leur recouvrement au besoin.

Réponse du Ministère — Recommandation acceptée. En mars 2012, un 
employé à temps plein a été détaché pour travailler au projet de 
recouvrement des sommes payées en trop dans le cadre de l’Assistance au 
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revenu. Ce projet comprend de nombreux volets, notamment la 
détermination de la valeur réelle des trop-payés enregistrés dans le système 
d’administration et de gestion de la clientèle (Client Management and 
Administration System), l’établissement d’un mécanisme pour l’entrée de ces 
sommes dans le système de responsabilisation et de gestion (System for 
Accountability and Management) ainsi que l’établissement d’un mécanisme 
pour que les paiements soient appliqués en fonction des factures documentées 
dans le système. Le Ministère terminera ce travail d’ici décembre 2013.

Le Ministère a établi des mécanismes pour gérer les cas où les clients font appel

53. Le Ministère est tenu de donner à tous les demandeurs et 
bénéficiaires des programmes de la sécurité du revenu la possibilité de 
faire appel des décisions au sujet de leur admissibilité aux programmes 
ou du montant des prestations qu’ils reçoivent. Nous avons vérifié si 
le Ministère avait établi des mécanismes appropriés pour gérer les cas 
d’appels dans chacun des quatre programmes de la sécurité du revenu 
visés par notre audit.

54. Nous avons constaté qu’avant 2010, le Ministère ne respectait pas 
les exigences des programmes pour ce qui est de la gestion des appels de 
décisions du programme d’Assistance au revenu. Le Ministère se servait 
alors d’un conseil d’examen interne pour entendre les appels des clients 
plutôt que de mettre sur pied, tel qu’il est tenu de le faire, des comités et 
commissions d’appel indépendants. Depuis 2010, le Ministère établit de 
tels comités et commissions d’appel pour le programme d’Assistance au 
revenu. Nous avons aussi constaté que le Ministère avait appliqué les 
mécanismes d’appel prévus pour le programme d’Aide financière aux 
étudiants. De plus, le Ministère a embauché un coordonnateur des 
appels pour organiser les appels de tous les programmes de la sécurité du 
revenu et aider les clients dans leur démarche. Ces mesures offrent aux 
clients des programmes de la sécurité du revenu la possibilité de s’assurer 
qu’ils reçoivent les prestations auxquelles ils ont droit et que les employés 
de première ligne évaluent leur dossier conformément aux exigences 
des programmes.

55. Au cours de la période visée par notre audit, le Ministère n’a reçu 
aucun appel des décisions relatives à la Subvention au chauffage 
domiciliaire pour les personnes âgées ou au programme de subventions 
aux usagers des services de garde. Les bénéficiaires de l’Assistance au 
revenu ont soumis 78 appels, et les bénéficiaires de l’Aide financière 
aux étudiants, 58 appels. Nous avons évalué les procédures de 36 de 
ces appels et avons constaté que les comités et commissions d’appel 
avaient généralement traité les dossiers dans les délais prévus et de 
manière appropriée.
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Les mécanismes de gestion des prêts remboursables et des prêts pouvant faire 
l’objet d’une remise sont incomplets

56. Le Ministère accorde une aide financière aux étudiants sous 
forme de bourses et de prêts. Les prêts accordés en vertu du 
programme sont remboursables lorsque l’étudiant a terminé ses études 
ou peuvent faire l’objet d’une remise (ce qui veut dire qu’une partie de 
la dette est effacée) si l’étudiant réside dans les Territoires du 
Nord-Ouest pendant une période de temps précise après avoir terminé 
ses études. Le montant du prêt pouvant être effacé dépend du lieu de 
résidence de l’étudiant et varie entre 1 000 $ et 2 000 $ pour chaque 
période de trois mois de résidence dans les Territoires. Selon les 
données du Ministère, au 31 mars 2012, les prêts remboursables 
totalisaient 29,7 millions de dollars et les prêts pouvant faire l’objet 
d’une remise s’élevaient à 6,4 millions de dollars. Les données du 
Ministère montrent aussi que le taux de manquement au 
remboursement des prêts remboursables était d’environ 31 % en 2012.

57. Nous avons examiné si le Ministère avait établi des mécanismes 
appropriés pour gérer les prêts remboursables et les prêts pouvant faire 
l’objet d’une remise. Nous avons constaté que le Ministère avait 
instauré divers mécanismes de surveillance des deux types de prêts, 
mais que ces mécanismes reposaient sur une intervention manuelle des 
agents, à savoir l’examen périodique des rapports des programmes, ou 
encore une intervention de l’étudiant ou de l’établissement 
d’enseignement, à savoir la notification au Ministère que les prêts 
étaient devenus remboursables. En se fiant à l’intervention humaine 
plutôt qu’à un mécanisme automatique, le Ministère court le risque 
que des prêts remboursables soient oubliés.

58. Recommandation — Le ministère de l’Éducation, de la Culture 
et de la Formation devrait modifier sa gestion des prêts aux étudiants 
afin de s’assurer que les prêts aux étudiants qui deviennent exigibles 
sont répertoriés sans nécessiter l’envoi d’un avis par les étudiants ou un 
examen manuel des agents.

Réponse du Ministère — Recommandation acceptée. À l’heure actuelle, 
c’est un rapport produit par le système d’administration et de gestion de 
la clientèle (Client Management and Administration System) qui est utilisé 
pour déterminer les prêts exigibles ou pouvant faire l’objet d’une remise. 
Ce rapport est examiné trois fois par année, après chaque semestre d’études. 
Le ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation s’efforcera 
de trouver des moyens d’établir un meilleur mécanisme afin que les prêts 
aux étudiants qui sont exigibles au cours de l’exercice 2013-2014 soient 
répertoriés automatiquement.
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La formation des employés de première ligne est insuffisante

59. Selon les exigences des programmes de la sécurité du revenu, 
le Ministère doit offrir aux employés la formation et les cours dont 
ils ont besoin pour remplir leurs fonctions. Cet engagement fait aussi 
partie du plan stratégique de 2005-2015. Nous avons examiné si le 
Ministère déterminait la formation dont le personnel avait besoin pour 
mettre en œuvre les programmes de la sécurité du revenu et si cette 
formation leur avait été donnée. Il est important de bien former 
les employés afin de s’assurer qu’ils possèdent les habiletés et 
les compétences nécessaires pour mettre en œuvre les programmes 
de la sécurité du revenu de manière uniforme et adéquate.

60. Le Ministère exige que tous les agents des services à la clientèle 
suivent une formation de deux semaines pour obtenir leur agrément 
en vertu de la Loi sur l’assistance sociale. Cet agrément leur donne 
le pouvoir d’évaluer l’admissibilité des clients, d’évaluer leurs besoins 
financiers et d’effectuer les paiements. Nous avons constaté que 
les agents des services à la clientèle avaient reçu leur formation 
de deux semaines et avaient obtenu l’agrément requis. De plus, le 
Ministère organise chaque année une conférence à l’intention des 
agents des services à la clientèle, au cours de laquelle ceux-ci discutent 
des moyens d’améliorer leurs habiletés et reçoivent de l’information 
concernant leurs fonctions, entre autres la façon de répondre aux 
demandes d’aide juridique ou aux demandes d’accès à l’information.

61. Cependant, nous avons constaté que le Ministère n’avait pas 
établi de programme de formation et de perfectionnement continus 
à l’intention des agents des services à la clientèle. Après avoir suivi 
leur formation obligatoire, ces agents ne bénéficient pas de cours 
de perfectionnement systématiques ou organisés selon un calendrier. 
Les représentants du Ministère ont indiqué qu’à lui seul, le cours de 
formation obligatoire ne préparait pas adéquatement les employés 
de première ligne à traiter les demandes des programmes de la sécurité 
du revenu. Ils étaient d’avis que de la « formation en cours d’emploi » 
supplémentaire et des cours périodiques de mise à jour des 
connaissances seraient utiles. Les agents chargés des dossiers des 
étudiants qui travaillent pour le programme d’Aide financière aux 
étudiants reçoivent un cahier de formation qui comprend les politiques 
et les procédures à appliquer, mais le Ministère n’offre pas de formation 
en bonne et due forme sur la façon de mettre en œuvre ce programme.

62. Nous avons constaté que le Ministère n’avait pas entièrement 
évalué les besoins de formation des agents des services à la clientèle ni 
ceux des agents chargés des dossiers des étudiants. Selon les 
Rapport du vérificateur général du Canada à l’Assemblée législative des Territoires du Nord-Ouest — 201330



PROGRAMMES DE LA SÉCURITÉ DU REVENU DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST — MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION, DE LA CULTURE ET DE LA FORMATION
représentants du Ministère, les besoins de formation sont établis au 
moyen de discussions avec les gestionnaires. Cependant, nous avons 
constaté que le Ministère ne procédait pas de manière structurée 
à l’évaluation des besoins de formation ni à l’établissement d’objectifs 
spécifiques pour les agents des services à la clientèle. Le Ministère a 
rédigé un projet de modèle des compétences des agents des services 
à la clientèle, qui décrit les habiletés que ces agents doivent posséder 
pour remplir leurs fonctions, mais ce document n’est pas encore 
achevé. Les représentants du Ministère nous ont indiqué que lorsque 
le modèle sera prêt, le Ministère effectuera une évaluation 
des compétences de tous les agents des services à la clientèle 
pour déterminer leurs besoins de formation et de 
perfectionnement professionnel.

63. L’établissement d’un programme de formation et de 
perfectionnement continus visant à répondre aux besoins des agents 
des services à la clientèle aurait des répercussions positives sur les 
clients des programmes de la sécurité du revenu et améliorerait la mise 
en œuvre des programmes. Une meilleure formation aiderait les 
employés de première ligne à comprendre et à respecter les exigences 
des programmes. Au fur et à mesure que les agents des services à la 
clientèle amélioreront leurs habiletés et leurs compétences, ils 
pourront aussi améliorer les services offerts aux clients.

64. Recommandation — Le ministère de l’Éducation, de la Culture 
et de la Formation devrait donner une forme officielle aux programmes 
actuels et futurs de formation reposant sur les compétences qui sont 
destinés aux agents des services à la clientèle et aux agents chargés 
des dossiers des étudiants. Il devrait établir et offrir une formation 
de base, de manière à ce que les agents puissent avoir et maintenir 
le niveau de compétences voulu pour exercer leurs fonctions. Le 
Ministère devrait aussi veiller à ce que les employés reçoivent 
des séances régulières de formation pour mettre à jour leurs 
connaissances, afin de s’assurer qu’ils comprennent bien les exigences 
des programmes de la sécurité du revenu.

Réponse du Ministère — Recommandation acceptée. La Division de la 
sécurité du revenu du ministère de l’Éducation, de la Culture et de la 
Formation compte un formateur à temps plein dans son effectif. 
La formation est essentielle pour que les employés possèdent les 
connaissances, les compétences et les habiletés nécessaires à l’exécution de 
leurs tâches. Au cours de l’exercice 2013-2014, le ministère de l’Éducation, 
de la Culture et de la Formation continuera à mettre au point un programme 
de formation reposant sur les compétences à l’intention des agents des 
services à la clientèle, probablement avec l’aide d’experts de l’extérieur du 
Rapport du vérificateur général du Canada à l’Assemblée législative des Territoires du Nord-Ouest — 2013 31



PROGRAMMES DE LA SÉCURITÉ DU REVENU DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST — MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION, DE LA CULTURE ET DE LA FORMATION
Ministère. Le Ministère a récemment consulté les agents des services à la 
clientèle concernant leurs besoins de formation, lors de la conférence 
de novembre 2012. Cette consultation guidera la formation qui sera offerte. 
Le Ministère a aussi commencé à utiliser l’application « Go-To-Meetings » 
pour offrir de la formation et a jugé que c’était un outil efficace pour offrir 
une formation supplémentaire.

Mesure des progrès réalisés en

regard des objectifs

Le Ministère sollicite régulièrement l’avis des clients sur le rendement des 
programmes

65. L’information sur le rendement permet aux gestionnaires de 
prendre des décisions éclairées sur les programmes de la sécurité 
du revenu et de mieux en comprendre les répercussions. Cette 
information aide aussi le ministère de l’Éducation, de la Culture et de la 
Formation à rendre compte des résultats des programmes à l’Assemblée 
législative et aux résidents. Une façon d’obtenir ce genre d’information 
consiste à demander l’avis des clients. Nous avons examiné si le 
Ministère sollicitait l’avis des clients des programmes de la sécurité du 
revenu et des intervenants sur le rendement des programmes, et si 
le Ministère utilisait cette information pour améliorer les programmes.

66. Nous avons constaté que le Ministère sollicitait régulièrement 
l’avis des clients des programmes de la sécurité du revenu sur les 
services offerts par l’entremise de ces programmes. Les centres de 
services régionaux et communautaires ont des fiches de rétroaction 
de la clientèle pour recueillir l’avis des résidents au sujet des 
programmes de la sécurité du revenu. En 2008, 2010 et 2011, 
le Ministère a mené des sondages sur la satisfaction de la clientèle 
à l’égard des programmes d’Assistance au revenu et d’Aide financière 
aux étudiants. Les sondages comprenaient des questions sur la marche 
à suivre pour faire une demande, sur les méthodes de paiement 
préférées, ainsi que sur le niveau de service et le délai de réponse 
des employés. Dans l’ensemble, les résultats des sondages concernant 
les deux programmes étaient positifs.

67. Une analyse des résultats du sondage sur l’Assistance au revenu 
effectuée par le Ministère a montré que le niveau global de satisfaction 
de la clientèle avait diminué légèrement entre 2008 et 2011. 
Les représentants du Ministère nous ont informés que les résultats 
de ces sondages étaient utilisés pour améliorer d’autres aspects, par 
exemple l’aiguillage des clients vers d’autres programmes ou services 
pertinents offerts par le gouvernement.
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L’évaluation du rendement des programmes est limitée

68. Les programmes de la sécurité du revenu du Ministère ont pour 
objectif d’offrir une assistance financière adéquate, en plus d’un 
soutien et de services, pour aider les résidents des Territoires à devenir 
autonomes. Nous avons vérifié si le Ministère recueillait et utilisait 
régulièrement de l’information sur les programmes pour déterminer si 
cet objectif était atteint. Nous avons aussi vérifié s’il utilisait cette 
information pour modifier les programmes au besoin.

69. Nous avons constaté que le Ministère recueillait des 
renseignements pertinents sur le rendement de ses programmes au 
moyen de son système d’administration et de gestion des clients. 
Les renseignements recueillis grâce à ce système comprennent certaines 
caractéristiques des clients, telles que l’âge, le sexe et la composition 
du ménage. Le Ministère recueille aussi des renseignements sur 
le nombre mensuel et annuel de bénéficiaires des programmes, le 
montant des dépenses associées à ces programmes et les variations en ce 
qui a trait à l’utilisation des programmes et aux dépenses par région et 
par communauté. Cependant, nous avons constaté que le Ministère 
recueillait peu d’information sur les résultats des programmes.

70. Nous avons constaté que le Ministère n’avait pas établi de cibles 
ni d’indicateurs de rendement pour trois de ses programmes de la 
sécurité du revenu, bien qu’il se soit engagé à le faire dans son plan 
stratégique de 2005-2015. Dans le cas de l’Assistance au revenu, le 
Ministère s’était fixé comme cible de réduire le nombre de bénéficiaires 
ayant entre 19 et 29 ans en offrant une aide aux études et des activités 
de formation afin de les aider sortir du piège de l’aide sociale. 
Le Ministère a effectué une analyse des données sur l’utilisation du 
programme d’Assistance au revenu selon l’âge et la catégorie, qui a 
montré que l’utilisation du programme par les personnes de 19 à 29 ans 
avait diminué. Selon les représentants du Ministère, ces données 
montrent que les efforts déployés pour offrir aux clients des possibilités 
de perfectionnement professionnel portent des fruits.

71. Nous avons néanmoins constaté que d’autres renseignements 
recueillis par le Ministère pourraient être utilisés plus efficacement pour 
déterminer si les objectifs des programmes de la sécurité du revenu sont 
atteints. Par exemple, le Ministère pourrait analyser certains 
renseignements recueillis lors du traitement des prestations mensuelles 
d’assistance au revenu, afin de déterminer le nombre d’anciens clients, la 
durée pendant laquelle les clients reçoivent des prestations ou le nombre 
de clients participant à un choix productif. Ces renseignements 
pourraient aider le Ministère à déterminer si les bénéficiaires de 
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l’Assistance au revenu deviennent autonomes, ce qui est un objectif 
du programme. Le Ministère pourrait aussi utiliser les données du 
programme d’Aide financière aux étudiants pour déterminer le nombre 
de diplômés.

72. Nous avons aussi constaté que le Ministère n’avait pas mené 
d’évaluation en bonne et due forme des quatre programmes afin de 
déterminer leur rendement global. Cette constatation est importante, 
car ce sont des programmes de longue date qui sont essentiels pour 
aider les résidents à devenir autonomes et à participer plus pleinement 
à la vie de leur communauté.

73. Nous avons cependant constaté que le Ministère avait mené 
un examen interne de l’Aide financière aux étudiants en 2010 et qu’il 
avait commandé un examen externe de ce programme en 2012. 
Les examens visaient à évaluer si les prestations d’Aide financière aux 
étudiants étaient suffisantes pour aider les étudiants à poursuivre leurs 
études postsecondaires et si le programme contribuait à l’atteinte 
de l’objectif des Territoires du Nord-Ouest consistant à avoir une 
main-d’œuvre instruite et en santé. Dans les examens, il est 
recommandé d’augmenter l’aide aux étudiants et d’améliorer la collecte 
et l’utilisation de renseignements pour mesurer le rendement du 
programme. Les représentants du Ministère nous ont informés que le 
Ministère étudiait différentes options pour augmenter le financement de 
l’aide aux étudiants, mais qu’aucune décision n’avait encore été prise.

74. Nous avons également observé que, cinq ans après le lancement 
de l’initiative du gouvernement visant à réorienter les programmes de 
la sécurité du revenu afin de favoriser l’autonomie, le Ministère n’avait 
pas encore évalué la mesure dans laquelle cet objectif était atteint. 
Selon lui, il est encore trop tôt pour effectuer une telle évaluation. 
Cependant, cela veut dire que le Ministère ne peut faire la preuve que 
les réformes donnent les résultats escomptés.

75. Recommandation — Le ministère de l’Éducation, de la Culture 
et de la Formation devrait :

• établir des cibles et des indicateurs de résultats qui cadrent avec 
l’objectif global fixé pour ses programmes de la sécurité du revenu;

• examiner les données recueillies actuellement sur les programmes 
de la sécurité du revenu pour s’assurer qu’il dispose des données 
nécessaires pour déterminer si les cibles et les résultats sont atteints;

• se doter d’un plan pour déterminer à quel moment il devrait 
évaluer ses programmes de la sécurité du revenu afin d’établir 
si leur objectif est atteint.
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Réponse du Ministère — Recommandation acceptée. Le ministère de 
l’Éducation, de la Culture et de la Formation établira des cibles et des 
indicateurs de résultats qui cadrent avec les objectifs globaux fixés pour ses 
programmes de la sécurité du revenu. Le Ministère examinera également les 
données recueillies actuellement sur les mesures de la sécurité du revenu et 
il veillera à mettre en œuvre les mécanismes de collecte des données qui sont 
nécessaires pour déterminer si les cibles et les résultats sont atteints. Enfin, 
il établira des cibles et des indicateurs de résultats qui seront inclus dans son 
plan d’activités de 2014-2015. Ce travail sera terminé d’ici mai 2013. Au 
cours de l’exercice 2013-2014, le Ministère dressera un plan pour effectuer 
des évaluations des programmes de la sécurité du revenu afin de s’assurer 
que les objectifs sont atteints. Le gouvernement est en train d’élaborer une 
stratégie de lutte contre la pauvreté qui pourrait avoir une incidence sur 
les objectifs des programmes de la sécurité du revenu.

Appui aux employés

de première ligne

Les employés de première ligne ont des inquiétudes au sujet de la charge de travail 
et de la sécurité

76. Tout au long de l’audit, nous avons eu de nombreux entretiens 
avec des employés de première ligne qui étaient chargés de la mise en 
œuvre des programmes de la sécurité du revenu. Deux sujets de 
préoccupation ont été fréquemment évoqués lors de ces entretiens : 
la charge de travail et la sécurité personnelle.

77. Nombre de cas assignés aux agents des services à la 
clientèle — Bien que le ministère de l’Éducation, de la Culture et de 
la Formation n’ait pas établi de norme officielle quant au nombre de 
cas assignés mensuellement aux agents des services à la clientèle, des 
représentants du Ministère ont indiqué que la charge de travail de 
certains agents était trop lourde. Le personnel a indiqué que le grand 
nombre de cas gérés chaque mois par les agents des services à la 
clientèle nuisait à la mise en œuvre des programmes et que cela laissait 
peu de temps aux agents pour travailler avec les clients ayant besoin 
d’une attention particulière, ou pour offrir aux clients des services 
supplémentaires tels que la planification de carrière. Nous avons 
examiné les données sur les dossiers d’assistance au revenu du 
Ministère en 2011 et avons constaté que les agents des services à la 
clientèle traitaient en moyenne 34 dossiers par mois, mais que dans 
certaines communautés, ils géraient entre 65 et 119 dossiers par mois. 
Il faut en outre remarquer que ces chiffres ne tiennent pas compte de 
la charge de travail associée à la Subvention au chauffage domiciliaire 
pour les personnes âgées ou au programme de subventions aux usagers 
des services de garde.
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78. Craintes en matière de sécurité personnelle — Lors de nos 
entretiens, certains employés de première ligne ont dit craindre pour 
leur sécurité personnelle lorsqu’ils traitent les demandes de prestations 
de la sécurité du revenu. Pour certains clients, les discussions peuvent 
être éprouvantes et chargées d’émotion, ce qui les amène parfois 
à réagir de manière hostile. Les employés de première ligne nous ont 
déclaré que souvent, ils ne se sentent pas suffisamment protégés contre 
l’attitude hostile ou imprévisible des clients. Le Ministère a donné aux 
agents des services à la clientèle quelques directives sur les sujets qui 
peuvent susciter un comportement imprévisible de la part des clients, 
ainsi qu’un protocole de travail pour s’assurer que les employés sont 
moins vulnérables lorsqu’ils font face à ce type de comportement. 
Le Ministère a aussi pris des mesures pour assurer la sécurité des agents 
des services à la clientèle dans certains bureaux. Par exemple, il a 
installé des cloisons vitrées et aménagé les bureaux de façon 
à permettre au personnel de quitter rapidement les lieux au besoin. 
Nous observons toutefois que ce genre de mesures pourrait être plus 
difficile à mettre en place dans les centres éloignés, en raison de 
leur taille et de leur emplacement.

Conclusion

79. Nous avons constaté que le ministère de l’Éducation, de la 
Culture et de la Formation ne mettait pas en œuvre ses programmes de 
la sécurité du revenu conformément aux principaux éléments des 
dispositions législatives et des politiques applicables. Il n’a pas évalué si 
ces programmes atteignaient leur objectif, qui est d’offrir une assistance 
financière adéquate ainsi qu’un soutien et des services pour aider les 
résidents des Territoires du Nord-Ouest à devenir autonomes.

80. Nous avons constaté que le Ministère offrait un accès 
raisonnable à ses programmes de la sécurité du revenu. Toutefois, 
les mécanismes dont il se sert pour mettre en œuvre les programmes 
comportent des faiblesses à certains égards, ce qui fait que le Ministère 
n’arrive pas à administrer ces programmes conformément aux 
exigences. Au nombre de ces faiblesses, signalons des directives peu 
claires dans certains domaines, une surveillance inégale de la mise 
en œuvre des programmes dans les centres de services régionaux et 
communautaires, une formation insuffisante des employés de première 
ligne et l’incapacité de toujours appliquer les mécanismes prévus pour 
la mise en œuvre des programmes.
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À propos de l’audit

Tous les travaux d’audit dont traite le présent rapport ont été menés conformément aux normes relatives 
aux missions de certification établies par l’Institut Canadien des Comptables Agréés. Même si le Bureau 
du vérificateur général a adopté ces normes comme exigences minimales pour ses audits, il s’appuie 
également sur les normes et pratiques d’autres disciplines.

Objectifs

L’audit avait pour objectifs de :

• déterminer si le ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation mettait en œuvre ses 
programmes de la sécurité du revenu conformément aux principaux éléments des dispositions 
législatives et des politiques applicables;

• déterminer si le ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation évaluait la mesure dans 
laquelle ses programmes de la sécurité du revenu atteignaient leurs objectifs.

Par « principaux éléments », nous entendons certaines exigences précises des lois et règlements, 
des politiques, des manuels de procédures et des lignes directrices de chaque programme. L’équipe 
d’audit a recensé ces principales exigences et le ministère de l’Éducation, de la Culture et 
de la Formation a convenu qu’elles étaient appropriées. Par conséquent, l’équipe d’audit a évalué 
si le Ministère :

• offrait aux résidents un accès raisonnable aux programmes de la sécurité du revenu dans l’ensemble 
des Territoires du Nord-Ouest;

• s’assurait que ses clients étaient admissibles aux programmes pertinents et recevaient le juste montant 
et la forme appropriée d’aide dans les délais prévus;

• avait établi des contrôles pour détecter les risques de fraude ainsi que les prestations dont le montant 
était supérieur ou inférieur à celui qui aurait dû être versé;

• donnait aux demandeurs et aux clients la possibilité de contester les décisions prises quant à leur 
admissibilité ou au montant des prestations reçues;

• coordonnait, le cas échéant, la mise en œuvre des programmes de la sécurité du revenu et celle 
des autres programmes du Ministère visant à promouvoir l’autonomie des résidents des Territoires et 
coordonnait au besoin la mise en œuvre des programmes de la sécurité du revenu et celle des autres 
programmes du gouvernement des Territoires du Nord-Ouest touchant les résidents qui reçoivent 
des prestations de la sécurité du revenu;

• offrait une formation adéquate au personnel chargé de mettre en œuvre les programmes de 
la sécurité du revenu;

• gérait de manière adéquate les prêts remboursables ou pouvant faire l’objet d’une remise, accordés 
en vertu du programme d’Aide financière aux étudiants;
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• mettait en œuvre les programmes de la sécurité du revenu de manière uniforme dans l’ensemble 
des Territoires et conformément aux exigences législatives et réglementaires, c’est-à-dire s’il avait 
notamment établi des mécanismes et des procédures, des lignes directrices, des directives et 
des modèles clairs pour encadrer la mise en œuvre des programmes.

Étendue et méthode

Pour déterminer si le ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation mettait en œuvre ses 
programmes de la sécurité du revenu conformément aux principaux éléments des dispositions législatives 
et des politiques applicables, nous avons examiné :

• les procédures et les mécanismes établis par le Ministère pour mettre en œuvre chacun des 
quatre programmes dans l’ensemble des Territoires du Nord-Ouest;

• si le Ministère avait établi des mécanismes de contrôle et d’assurance de la qualité pour garantir 
une mise en œuvre conforme et uniforme des programmes;

• si le Ministère avait établi des mécanismes pour surveiller et gérer les trop-payés et détecter 
les fraudes possibles;

• la façon dont le Ministère offrait un accès aux programmes de la sécurité du revenu à tous les résidents 
des Territoires du Nord-Ouest;

• si le Ministère offrait une formation appropriée aux employés de première ligne chargés de mettre 
en œuvre les programmes.

Nous avons aussi examiné un échantillon aléatoire de dossiers de clients de chacun des 
quatre programmes afin de déterminer si le Ministère évaluait les demandes et versait les prestations 
conformément aux exigences des lois, des règlements et des politiques applicables.

• Dans le cas de l’Assistance au revenu, de la Subvention au chauffage domiciliaire pour les personnes 
âgées et du programme de subventions aux usagers des services de garde, les dossiers ont été prélevés 
de manière aléatoire parmi ceux des communautés qui représentaient au moins 3 % des usagers des 
programmes de la région Beaufort-Delta et de la région North Slave et selon les catégories de 
prestations reçues (valeur élevée, valeur moyenne et valeur faible).

• Dans le cas de l’Aide financière aux étudiants, les dossiers ont été prélevés de manière aléatoire parmi 
ceux de chacune des quatre principales catégories d’aide fournie par le Ministère en vertu de ce 
programme (allocation de base, allocation additionnelle, prêt pouvant faire l’objet d’une remise 
et prêt remboursable) et selon les catégories d’aide versée aux clients (valeur élevée, valeur moyenne 
et valeur faible).

Pour déterminer si le Ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation évaluait ses programmes 
de la sécurité du revenu en regard de ses objectifs, nous avons examiné les renseignements sur 
le rendement recueillis et utilisés par le Ministère. Nous avons examiné le type d’information sur 
le rendement recueilli par le Ministère, notamment s’il demandait l’avis des clients et des parties 
intéressées, et la mesure dans laquelle il tenait compte des autres programmes qui influent sur les résultats 
de ses programmes de la sécurité du revenu. Nous avons vérifié si le Ministère utilisait l’information sur 
le rendement et les résultats d’évaluations périodiques pour déterminer si ses programmes de la sécurité 
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du revenu aidaient suffisamment les résidents des Territoires du Nord-Ouest pour que ceux-ci puissent 
combler leurs besoins essentiels et devenir plus autonomes, et si le Ministère modifiait ses programmes 
de la sécurité du revenu en fonction de cette information au besoin.

Nous avons effectué nos travaux d’audit dans deux des centres de services régionaux du Ministère ainsi 
qu’à son administration centrale à Yellowknife. Nous avons eu des entretiens avec des représentants 
de l’administration centrale, de chacun des cinq centres de services régionaux et de certains centres de 
services communautaires du Ministère. Nous avons aussi rencontré certaines parties intéressées qui ont 
des relations avec les clients recevant des prestations de la sécurité du revenu.

Nous n’avons pas évalué le caractère adéquat des mécanismes d’assurance de la qualité de la collecte des 
données. Nous n’avons pas non plus eu d’entretiens avec des clients de la sécurité du revenu qui reçoivent 
des prestations. Enfin, nous avons rencontré des représentants du ministère des Finances, mais ce 
ministère ne faisait pas partie de notre audit.

Critères

Critères Sources

Pour déterminer si le ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation mettait en œuvre ses programmes de la sécurité du revenu conformément aux 
principaux éléments des dispositions législatives et des politiques applicables, nous avons utilisé les critères suivants :

Le ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation a 
établi des mécanismes adéquats pour mettre en œuvre ses 
programmes de la sécurité du revenu conformément aux 
principales exigences des dispositions législatives et des 
politiques, et ce, de manière uniforme dans l’ensemble des 
Territoires du Nord-Ouest.

• Loi sur la gestion des finances publiques 
(Territoires du Nord-Ouest)

• Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Financial 
Administration Manual

• Loi sur l’assistance sociale (Territoires du Nord-Ouest)

• Règlement sur l’assistance au revenu (Territoires du Nord-Ouest)

• Ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation, 
Income Assistance Policy and Procedures Manual

• Ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation, 
Child Care User Subsidy Guidelines

• Ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation, 
Senior Home Heating Subsidy Guidelines

• Loi sur l’aide financière aux étudiants et son règlement 
(Territoires du Nord-Ouest)

• Politiques et procédures sur l’aide financière aux étudiants

• Ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation, 
Building on Our Success: Strategic Plan 2005–2015, 2005

• Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Income Security 
Policy Framework for Personal Self-Reliance, 2005

• Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Education, 
Culture and Employment Establishment Policy

• Ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation, 
Education, Culture and Employment Income Security 
Philosophy, Vision and Guiding Principles
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La direction a examiné les critères de l’audit et elle en a reconnu la validité.

Critères Sources

Pour déterminer si le ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation mettait en œuvre ses programmes de la sécurité du revenu conformément aux 
principaux éléments des dispositions législatives et des politiques applicables, nous avons utilisé les critères suivants : (suite)

Le ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation 
fait une évaluation des demandeurs et verse les prestations en 
vertu de ses programmes de la sécurité du revenu 
conformément aux principaux éléments des lois, des 
règlements, des politiques et des procédures relatives aux 
programmes.

• Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Education, 
Culture and Employment Establishment Policy

• Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Financial 
Administration Manual

• Loi sur l’aide financière aux étudiants et son règlement 
(Territoires du Nord-Ouest)

• Politiques et procédures sur l’aide financière aux étudiants

• Loi sur l’assistance sociale (Territoires du Nord-Ouest)

• Règlement sur l’assistance au revenu (Territoires du Nord-Ouest)

• Ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation, 
Income Assistance Policy and Procedures Manual

• Ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation, 
Child Care User Subsidy Guidelines

• Ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation, 
Senior Home Heating Subsidy Guidelines

Le ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation 
offre un accès raisonnable aux programmes de la sécurité du 
revenu à tous les résidents des Territoires du Nord-Ouest.

• Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Education, Culture 
and Employment Establishment Policy

• Ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation, 
Building on Our Success: Strategic Plan 2005–2015, 2005 

Le ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation 
détermine les besoins en formation et offre une formation 
appropriée à son personnel pour que celui-ci puisse mettre en 
œuvre les programmes de la sécurité du revenu.

• Loi sur l’assistance sociale et Règlement sur les services de 
bien-être (Territoires du Nord-Ouest)

• Ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation, 
Building on Our Success: Strategic Plan 2005–2015, 2005

Pour déterminer si le ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation évaluait la mesure dans laquelle ses programmes de la sécurité 
du revenu atteignaient leurs objectifs, nous avons utilisé les critères suivants :

Le ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation 
sollicite l’avis des clients de ses programmes de la sécurité du 
revenu et des parties intéressées pour connaître leurs besoins 
et obtenir leurs vues sur le rendement des programmes.

• Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Education, 
Culture and Employment Establishment Policy

• Ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation, 
Building on Our Success: Strategic Plan 2005–2015, 2005 

Le ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation 
recueille régulièrement des renseignements pertinents sur le 
rendement de ses programmes de la sécurité du revenu.

• Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Financial 
Management Board Handbook

• Ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation, 
Building on Our Success: Strategic Plan 2005–2015, 2005 

Le ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation 
utilise les renseignements continus sur le rendement ainsi que 
les résultats d’évaluations périodiques pour déterminer si les 
programmes de la sécurité du revenu atteignent leurs objectifs 
et modifier ces programmes au besoin.

•  Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Financial 
Management Board Handbook

• Ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation, 
Building on Our Success: Strategic Plan 2005–2015, 2005

• Ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation, 
Education, Culture and Employment Income Security 
Philosophy, Vision and Guiding Principles

• Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Income Security 
Policy Framework for Personal Self-Reliance, 2005 
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Période visée par l’audit

L’audit a couvert les différentes périodes nécessaires pour atteindre l’objectif visé. L’audit a porté sur 
la gestion des programmes de la sécurité du revenu du Ministère sur une période de trois ans et demi 
(d’avril 2009 à septembre 2012.) L’audit a compris l’examen d’une sélection des dossiers de clients des 
programmes de la sécurité du revenu (d’avril 2009 à juin 2012) afin de déterminer si les demandeurs 
faisaient l’objet d’une évaluation et si les prestations étaient versées conformément aux exigences 
des programmes. Notre examen des activités du Ministère pour évaluer le rendement des programmes 
a couvert la période de janvier 2007 à septembre 2012.

Les travaux d’audit dont il est question dans le présent rapport ont été terminés le 30 septembre 2012.

Équipe d’audit

Vérificateur général adjoint : Ronnie Campbell
Directeur principal : Glenn Wheeler
Vérificatrice principale : Erin Jellinek

Cheryl Derry
Katherine Ludwig
Charlene Taylor
Kuluk Williams

Pour obtenir de l’information, veuillez téléphoner à la Direction des communications : 613-995-3708 
ou 1-888-761-5953 (sans frais).
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Annexe Tableau des recommandations

Les recommandations formulées dans le rapport sont présentées ici sous forme de tableau. Le numéro du 
paragraphe où se trouve la recommandation apparaît en début de ligne. Les chiffres entre parenthèses 
correspondent au numéro des paragraphes où le sujet de la recommandation est abordé.

Recommandation Réponse

La mise en œuvre et la gestion des programmes

33.  Le ministère de l’Éducation, 
de la Culture et de la Formation devrait 
définir plus clairement les politiques, 
les procédures et les lignes directrices 
énonçant les exigences relatives à 
la mise en œuvre des programmes de 
la sécurité du revenu, ainsi que la façon 
de respecter ces exigences. Il devrait 
veiller à ce que le personnel comprenne 
et respecte ces procédures et lignes 
directrices. (17-32)

Recommandation acceptée. Le ministère de l’Éducation, de 
la Culture et de la Formation veille continuellement au respect 
des politiques, des procédures et des lignes directrices standard. 
Le Ministère a récemment préparé trois manuels suivant une 
nouvelle présentation qui simplifie et précise le processus 
d’administration des politiques et des procédures. Ces manuels 
sont le manuel de vérification, le manuel des politiques relatives 
à l’assistance au revenu et un manuel des ressources pour les 
agents des services à la clientèle. La rédaction de ces manuels 
était terminée en octobre 2012.

34.  Lorsque le ministère de 
l’Éducation, de la Culture et de la 
Formation adoptera son programme 
révisé de subventions aux usagers 
des services de garde, il devrait établir 
des lignes directrices précises, qui sont 
conformes aux exigences du 
programme, et les communiquer 
clairement aux employés de première 
ligne et aux demandeurs éventuels. 
(17-32)

Recommandation acceptée. Le ministère de l’Éducation, de 
la Culture et de la Formation a adopté en septembre 2012 
un programme révisé de subventions aux usagers des services 
de garde. Des politiques claires ont été établies et un plan 
de communication a été mis en œuvre pour s’assurer que 
le personnel et les parties intéressées sont bien informés des 
changements. Une formation a été donnée aux employés 
de première ligne au moyen de l’application en ligne 
« Go-To-Meetings ». Il s’agit d’un outil de formation Web que 
le Ministère a récemment adopté pour offrir de la formation à 
moindre coût aux employés de première ligne.
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44.  Le ministère de l’Éducation, de la 
Culture et de la Formation devrait 
s’assurer que les superviseurs et les 
gestionnaires régionaux effectuent une 
surveillance en bonne et due forme des 
dossiers des clients. Cette surveillance 
devrait comprendre des examens 
réguliers des dossiers des clients, ainsi 
que l’utilisation de modèles standard 
dans toutes les régions pour assurer 
l’uniformité des méthodes suivies. 
Lorsque la surveillance révèle des 
lacunes ou d’autres problèmes, les 
superviseurs et les gestionnaires 
régionaux devraient effectuer un suivi 
officiel. (38-43)

Recommandation acceptée. Le ministère de l’Éducation, de 
la Culture et de la Formation n’avait pas encore terminé la mise 
au point de son outil de vérification au moment de l’audit. Cet 
outil comprendra une section pour inscrire les observations et la 
suite à donner aux fins du suivi et sera utilisé par les 
gestionnaires régionaux pour effectuer leurs examens des 
dossiers. L’outil devrait être prêt en janvier 2013. En novembre 
2012, le Ministère a également consulté les surintendants 
régionaux concernant la surveillance des dossiers. Les 
discussions ont porté expressément sur l’établissement de 
normes pour l’examen de la conformité, sur l’établissement 
d’une formule pour déterminer la proportion acceptable des 
dossiers à examiner, ainsi que sur le processus de rapport au 
directeur de la sécurité du revenu sur les progrès réalisés.

45.  Le ministère de l’Éducation, de la 
Culture et de la Formation devrait 
définir clairement les exigences 
relatives aux choix productifs du 
programme dans les directives données 
aux agents des services à la clientèle et 
leur communiquer clairement ces 
exigences. Les gestionnaires régionaux 
devraient aussi surveiller le respect des 
exigences relatives aux choix productifs 
et apporter des mesures correctives au 
besoin. (38-43)

Recommandation acceptée. En mars 2013, la Division de la 
sécurité du revenu du ministère de l’Éducation, de la Culture et 
de la Formation commencera à utiliser un site SharePoint, qui 
comprendra un bulletin trimestriel et une foire aux questions et 
servira de forum de discussion aux agents des services à la 
clientèle. À compter de janvier 2013, les gestionnaires régionaux 
devront surveiller les choix productifs lors de l’examen des 
dossiers. Les résultats seront communiqués au directeur de la 
sécurité du revenu.

Recommandation Réponse
Rapport du vérificateur général du Canada à l’Assemblée législative des Territoires du Nord-Ouest — 2013 43



PROGRAMMES DE LA SÉCURITÉ DU REVENU DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST — MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION, DE LA CULTURE ET DE LA FORMATION
48.  Conformément aux exigences 
des programmes, le ministère de 
l’Éducation, de la Culture et de 
la Formation devrait examiner 
périodiquement une sélection de 
dossiers des programmes de la sécurité 
du revenu pour s’assurer que les clients 
reçoivent les prestations auxquelles ils 
ont droit. Le Ministère devrait établir 
un cadre pour la sélection des dossiers à 
vérifier, en fonction de critères établis 
avant l’examen. Les résultats devraient 
être communiqués chaque année au 
directeur de la sécurité du revenu. 
(46-47)

Recommandation acceptée. Le ministère de l’Éducation, de 
la Culture et de la Formation a révisé la description de travail 
du vérificateur des programmes et a élaboré un manuel de 
vérification qu’il devra utiliser. Le manuel comprend un cadre 
de vérification, y compris les critères d’échantillonnage et le 
mécanisme de sélection des vérifications. Le Ministère a 
également établi un plan de voyage de vérification pour 
l’exercice 2012-2013 et effectuera une vérification d’une 
communauté de chaque région d’ici mars 2013. Un plan de 
voyage approuvé par le directeur de la sécurité du revenu sera 
établi chaque année de manière à ce que des vérifications soient 
effectuées dans chaque région.

52.  Quand le ministère de 
l’Éducation, de la Culture et de la 
Formation détecte des sommes payées 
en trop au titre de l’Assistance au 
revenu, il devrait respecter les exigences 
du manuel de gestion des finances 
publiques (Financial Administration 
Manual) pour assurer leur 
recouvrement. Il devrait suivre 
les procédures de recouvrement en 
envoyant aux personnes concernées 
des factures et des avis par écrit tel que 
prévu, et transmettre au ministère des 
Finances les dossiers de dettes impayées 
pour que celui-ci se charge de leur 
recouvrement au besoin. 
(49-51)

Recommandation acceptée. En mars 2012, un employé à temps 
plein a été détaché pour travailler au projet de recouvrement des 
sommes payées en trop dans le cadre de l’Assistance au revenu. 
Ce projet comprend de nombreux volets, notamment la 
détermination de la valeur réelle des trop-payés enregistrés dans 
le système d’administration et de gestion de la clientèle (Client 
Management and Administration System), l’établissement d’un 
mécanisme pour l’entrée de ces sommes dans le système de 
responsabilisation et de gestion (System for Accountability and 
Management) ainsi que l’établissement d’un mécanisme pour 
que les paiements soient appliqués en fonction des factures 
documentées dans le système. Le Ministère terminera ce travail 
d’ici décembre 2013.

58.  Le ministère de l’Éducation, de 
la Culture et de la Formation devrait 
modifier sa gestion des prêts aux 
étudiants afin de s’assurer que les prêts 
aux étudiants qui deviennent exigibles 
sont répertoriés sans nécessiter l’envoi 
d’un avis par les étudiants ou un 
examen manuel des agents. (56-57)

Recommandation acceptée. À l’heure actuelle, c’est un rapport 
produit par le système d’administration et de gestion de la 
clientèle (Client Management and Administration System) qui 
est utilisé pour déterminer les prêts exigibles ou pouvant faire 
l’objet d’une remise. Ce rapport est examiné trois fois par année, 
après chaque semestre d’études. Le ministère de l’Éducation, de 
la Culture et de la Formation s’efforcera de trouver des moyens 
d’établir un meilleur mécanisme afin que les prêts aux étudiants 
qui sont exigibles au cours de l’exercice 2013-2014 soient 
répertoriés automatiquement.

Recommandation Réponse
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64.  Le ministère de l’Éducation, de 
la Culture et de la Formation devrait 
donner une forme officielle aux 
programmes actuels et futurs de 
formation reposant sur les compétences 
qui sont destinés aux agents des services 
à la clientèle et aux agents chargés des 
dossiers des étudiants. Il devrait établir 
et offrir une formation de base, de 
manière à ce que les agents puissent 
avoir et maintenir le niveau de 
compétences voulu pour exercer leurs 
fonctions. Le Ministère devrait aussi 
veiller à ce que les employés reçoivent 
des séances régulières de formation 
pour mettre à jour leurs connaissances, 
afin de s’assurer qu’ils comprennent 
bien les exigences des programmes de 
la sécurité du revenu. (59-63)

Recommandation acceptée. La Division de la sécurité du 
revenu du ministère de l’Éducation, de la Culture et de la 
Formation compte un formateur à temps plein dans son effectif. 
La formation est essentielle pour que les employés possèdent les 
connaissances, les compétences et les habiletés nécessaires à 
l’exécution de leurs tâches. Au cours de l’exercice 2013-2014, 
le ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation 
continuera à mettre au point un programme de formation 
reposant sur les compétences à l’intention des agents des services 
à la clientèle, probablement avec l’aide d’experts de l’extérieur 
du Ministère. Le Ministère a récemment consulté les agents des 
services à la clientèle concernant leurs besoins de formation, lors 
de la conférence de novembre 2012. Cette consultation guidera 
la formation qui sera offerte. Le Ministère a aussi commencé à 
utiliser l’application « Go-To-Meetings » pour offrir de la 
formation et a jugé que c’était un outil efficace pour offrir une 
formation supplémentaire.

Mesure des progrès réalisés en regard des objectifs

75.  Le ministère de l’Éducation, de 
la Culture et de la Formation devrait :

• établir des cibles et des indicateurs 
de résultats qui cadrent avec l’objectif 
global fixé pour ses programmes 
de la sécurité du revenu;

• examiner les données recueillies 
actuellement sur les programmes de la 
sécurité du revenu pour s’assurer qu’il 
dispose des données nécessaires pour 
déterminer si les cibles et les résultats 
sont atteints;

• se doter d’un plan pour déterminer 
à quel moment il devrait évaluer ses 
programmes de la sécurité du revenu 
afin d’établir si leur objectif est 
atteint. (68-74)

Recommandation acceptée. Le ministère de l’Éducation, de la 
Culture et de la Formation établira des cibles et des indicateurs 
de résultats qui cadrent avec les objectifs globaux fixés pour ses 
programmes de la sécurité du revenu. Le Ministère examinera 
également les données recueillies actuellement sur les mesures 
de la sécurité du revenu et il veillera à mettre en œuvre les 
mécanismes de collecte des données qui sont nécessaires pour 
déterminer si les cibles et les résultats sont atteints. Enfin, il 
établira des cibles et des indicateurs de résultats qui seront inclus 
dans son plan d’activités de 2014-2015. Ce travail sera terminé 
d’ici mai 2013. Au cours de l’exercice 2013-2014, le Ministère 
dressera un plan pour effectuer des évaluations des programmes 
de la sécurité du revenu afin de s’assurer que les objectifs sont 
atteints. Le gouvernement est en train d’élaborer une stratégie 
de lutte contre la pauvreté qui pourrait avoir une incidence sur 
les objectifs des programmes de la sécurité du revenu.

Recommandation Réponse
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